
Banque européenne d’investissement Conférence de presse annuelle 2008 

28 février 2008 page 1/2 

 
La banque des projets européens 
 

Conférence de presse annuelle 2008

Communiqué de presse

Bruxelles, le 28 février 2008

 
2 milliards de prêts de la BEI en 2007 pour les énergies renouvelables 

 
L’an dernier, la Banque européenne d’investissement a signé pour plus de 2 milliards d’EUR de prêts à 
l’appui de projets liés aux énergies renouvelables tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union européenne, 
multipliant ainsi par quatre le montant de ses interventions en faveur de sources d’énergies propres. 
 
Ce chiffre constitue le point d’orgue d’une année exceptionnelle pour la BEI, au cours de laquelle la Banque a 
atteint – et dans certains cas dépassé – les objectifs de prêt ambitieux qu’elle s’était fixés pour appuyer les 
priorités de la politique de l’UE.  Le montant total des prêts signés en 2007 s’est élevé à 47,8 milliards 
d’EUR, contre 45,6 milliards d’EUR en 2006. 
 
Les prêts signés pour des projets situés dans l’UE ont légèrement dépassé 41 milliards d’EUR, tandis que le 
solde est allé à des projets relevant des mandats spécifiques que le Conseil européen a confiés à la Banque 
pour ses activités dans d’autres régions du monde.  La BEI demeure l’institution de financement internationale 
la plus active en Turquie, dans les Balkans occidentaux et sur la rive sud de la Méditerranée. 
 
Pour pouvoir prêter de tels montants, la BEI a collecté près de 55 milliards d’EUR sur les marchés 
internationaux des capitaux – soit un chiffre nettement supérieur aux 48 milliards d’EUR mobilisés en 2006 – 
par l’intermédiaire de 236 émissions obligataires réparties entre 23 monnaies.  
 
La Banque européenne d’investissement, qui fêtera cette année ses cinquante ans d’existence, reste l’un des 
plus grands émetteurs sur les marchés des capitaux et sa capacité à mobiliser des ressources sur ces 
marchés a prouvé sa solidité face aux turbulences financières qui agitent la planète depuis le milieu de 2007.  
Ses politiques prudentes en matière de gestion des risques, sa note de crédit de tout premier ordre et le 
soutien de ses actionnaires souverains expliquent la confiance que les investisseurs ont continué à lui 
témoigner.  
 
La Banque « énergétique » d’investissement  
 
En 2007, la BEI aura prêté au total 6,8 milliards d’EUR en faveur du secteur de l’énergie, contre 3,8 milliards 
d’EUR en 2006 – une augmentation qui témoigne de l’élan engendré par la nouvelle politique énergétique de 
la Banque.  Avalisée en juin dernier par le Conseil des gouverneurs de la BEI, cette politique clarifie et 
renforce le rôle que la Banque entend jouer pour œuvrer à la réalisation des objectifs ambitieux de l’UE en 
matière de consommation et d’approvisionnement énergétiques. 
 
Face à la gravité du défi que représentent les changements climatiques, la BEI a réagi en consacrant aux 
énergies renouvelables près du tiers du montant total de ses prêts dans le secteur de l’énergie en 2007 et 
plus de la moitié de ces mêmes financements à la production d’électricité.  Elle a investi non seulement dans 
des technologies éprouvées, comme les parcs éoliens terrestres, l’hydroélectricité et la géothermie, mais 
aussi dans des technologies non encore abouties, par exemple dans des centrales photovoltaïques et 
héliothermiques. 
 
La BEI a fait de l’efficacité énergétique une partie intégrante de toutes ses décisions d’octroi de prêts et 
appuie activement le marché des crédits carbone au travers de trois fonds existants.  Elle travaille 
actuellement avec quatre banques publiques nationales et régionales à la finalisation du Fonds carbone pour 
l’après-2012, qui sera le premier fonds destiné à soutenir la valeur de marché des crédits carbone après 
l’expiration du protocole de Kyoto en 2012.  
  
« Le changement climatique figurant toujours en très bonne place parmi les priorités de l’Union, on peut 
raisonnablement affirmer que nous continuerons à attacher une importance particulière à l’énergie en 2008 », 
a déclaré le président Maystadt.  « De fait, certains commencent à dire que « BEI » est l’acronyme de 
"Banque énergétique d’investissement" ». 
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Innovation et transport 
 
En 2007, la BEI a également continué a contribuer de manière significative aux efforts de recherche-
développement, notamment par le biais de nouveaux instruments flexibles de financement tels que le 
Mécanisme de financement avec partage des risques (MFPR) qu’elle a mis en place à la mi-2007 avec la 
Commission européenne.  À la fin de l’année, un montant total de 459 millions d’EUR avait déjà été prêté au 
titre du MFPR pour des projets réalisés dans les secteurs de l’ingénierie, des biotechnologies et, en 
particulier, de l’énergie, y compris dans les technologies solaires d’avant-garde. 
 
Le MFPR prévoit le partage des risques de crédit entre la Commission et la BEI et donne de ce fait à la 
Banque une plus grande latitude pour accorder des prêts et des garanties en faveur de projets dont les 
promoteurs ont un profil de risque de moindre qualité – ce qui constitue un exemple concret de la stratégie 
relativement nouvelle de la BEI consistant à financer des opérations plus risquées lorsque des objectifs 
stratégiques le justifient.  
 
La mise en place de liaisons de transport efficaces figure, depuis longtemps, parmi les grandes priorités de la 
BEI et, en 2007, celle-ci a signé pour plus de 8 milliards d’EUR de prêts afin de contribuer à la construction de 
ces réseaux transeuropéens.  Le mois dernier, la Banque a mis en place, dans le cadre d’une collaboration 
innovante en matière de financement avec la Commission, un instrument de garantie de prêts appelé LGTT 
qui est destiné à encourager le secteur privé à investir plus largement dans les infrastructures de transport.   
 
Dans le même temps, la BEI a révisé sa stratégie de prêt dans le secteur des transports pour faire en sorte 
que la problématique du changement climatique y ait toute sa place.  Sa nouvelle politique met clairement 
l’accent sur les chemins de fer, les ports et les voies navigables intérieures et prévoit une approche plus 
sélective pour les projets portant sur les axes routiers et les aéroports, accompagnée de vérifications 
rigoureuses quant à leur justification. 
 
L’énergie, l’innovation et les réseaux de transport ont été trois des six priorités de prêt de la BEI en 2007, les 
autres étant l’appui apporté à la cohésion économique et sociale dans l’ensemble des 27 États membres de 
l’UE (notamment dans les régions les plus pauvres), la promotion des petites et moyennes entreprises (PME) 
et la protection de l’environnement. 
 
En 2007, plus de 160 000 PME ont bénéficié de l’appui du groupe de la BEI, que ce soit au travers des lignes 
de crédit accordées par la Banque ou du capital-risque et des garanties apportés par le Fonds européen 
d’investissement.  Le groupe de la BEI souhaite, au travers d’un processus de consultation auprès de ses 
partenaires bancaires, des pouvoirs publics et des PME elles-mêmes, trouver des solutions lui permettant de 
renforcer encore cet appui. 
 
Par ailleurs, la BEI continue à redoubler d’efforts pour accroître sa transparence et poursuivre sans réserve 
le dialogue avec la société civile.  L’an dernier, la Banque a mené à terme sa deuxième procédure de 
consultation publique en bonne et due forme portant sur sa politique de lutte contre la fraude.  Elle avait, 
auparavant, procédé à une autre consultation relative à sa politique de divulgation et elle entend maintenir cet 
élan en 2008 en conduisant une nouvelle consultation publique, qui portera cette fois sur les règles de base 
environnementales et sociales qui gouvernent l’octroi de ses prêts.  La Banque a également élargi le champ 
de ses évaluations des incidences économiques et sociales pour ses prêts à l’extérieur de l’UE et elle 
souscrit, en les appuyant, aux principes de l’Initiative pour la transparence des industries extractives. 
 

Pour plus d’informations, veuillez consulter les fiches thématiques sur la page Web : 
http://www.bei.org/about/events/annual-press-conference-2008.htm 
 
Contacts pour la presse : Bureau de presse : press@bei.org, tél. : +352 43 79 21000,  
télécopieur : +352 43 79 61000 
 
Questions générales : Infodesk de la BEI : info@bei.org, tél. : +352 43 79 22000,  
télécopieur : +352 43 79 62000 

 

http://www.bei.org/about/events/annual-press-conference-2008.htm
mailto:press@bei.org
mailto:info@bei.org
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Liste des financements 2007 
 
 
Les listes ci-après regroupent les principales informations chiffrées détaillées de l’activité 2007 de la BEI. 
Ces informations feront l’objet d’une publication dans le « volume III – Rapport statistique » du Rapport 
annuel 2007 du Groupe BEI. 
 
Le montant total des prêts signés pour des investissements en 2007 s’élève à 47 820 millions d’EUR (voir 
répartition détaillée dans le tableau ci-après). Ces opérations relèvent de la responsabilité financière de la 
Banque et sont comptabilisées dans son bilan. 
 
La BEI coopère étroitement avec un nombre important d’institutions financières et de banques 
commerciales. Elle conclut, avec celles-ci, des lignes de crédit destinées au financement d’investissements 
de petite ou moyenne dimension dans l’industrie, les services, l’éducation et la santé et les infrastructures. 
Elle accorde également des prêts affectés à un projet donné par l’intermédiaire d’institutions financières et 
de banques commerciales. 
 
La BEI accorde également des prêts directs à des entreprises ou des collectivités publiques lorsque les 
projets entrent bien dans ses priorités. 
 
 
 
 
 
Pour plus d’information, visiter le site de la BEI www.bei.org. 
 
Contacts Presse : Bureau de presse, presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000 ; Fax : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : Infodesk BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000 ; Fax : (+352) 43 79 - 62000 
 

http://www.bei.org/
mailto:presse@bei.org
mailto:info@bei.org
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Répartition géographique des contrats de prêts signés (millions d’euros) 
 

    2007     2003-2007 
  Montant %   Montant % 

      
Belgique (BE)  928 1,9  3 511 1,6 
Bulgarie (BG) 1 108 2,3  1 298 0,6 
République tchèque (CZ) 1 599 3,3  5 573 2,5 
Danemark (DK)  209 0,4  2 399 1,1 
Allemagne (DE) 6 536 13,7  33 281 14,7 
Estonie (EE)     150 0,1 
Irlande (IE)  345 0,7  2 495 1,1 
Grèce (GR)  755 1,6  5 407 2,4 
Espagne (ES) 7 154 15,0  35 435 15,7 
France (FR) 4 148 8,7  20 846 9,2 
Italie (IT) 5 609 11,7  29 090 12,9 
Chypre (CY)  120 0,3   850 0,4 
Lettonie (LV)  35 0,1   364 0,2 
Lituanie (LT)  20 0,0   218 0,1 
Luxembourg (LU)  50 0,1   566 0,3 
Hongrie (HU) 1 217 2,5  5 411 2,4 
Malte (MT)  40 0,1   53 0,0 
Pays-Bas (NL)  265 0,6  2 920 1,3 
Autriche (AT) 1 070 2,2  5 237 2,3 
Pologne (PL) 2 281 4,8  9 510 4,2 
Portugal (PT) 1 504 3,1  7 818 3,5 
Roumanie (RO)  175 0,4  2 385 1,1 
Slovénie (SI)  613 1,3  1 602 0,7 
Slovaquie (SK)  18 0,0   847 0,4 
Finlande (FI)  613 1,3  3 706 1,6 
Suède (SE)  713 1,5  3 480 1,5 
Royaume-Uni (GB) 4 160 8,7  18 332 8,1 
AELE (1)  146 0,3   901 0,4 
Union européenne 41 431 86,6   203 685 90,0 
      
Europe du Sud-Est 2 926 6,1  8 904 3,9 
Russie, Europe Est, Caucase Sud  230 0,5   315 0,1 
Pays méditerranéens 1 438 3,0  6 960 3,1 
ACP/PTOM  756 1,6  2 945 1,3 
Afrique du sud  113 0,2   698 0,3 
Amérique latine, Asie  925 1,9  2 745 1,2 
Pays partenaires 6 389 13,4   22 567 10,0 
            
Total 47 820 100,0   226 252 100,0 

 
(1) Financements dans les États membres de l’Association européenne de libre échange (AELE) assimilés à des opérations dans 
l’Union européenne. 
 
Les montants relatifs aux projets figurant dans cette liste sont exprimés en millions d’euros. 
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M.EUR

Union européenne 41 285.0
Belgique
Extension et mise à niveau technique du terminal de GNL à Zeebrugge SA Fluxys LNG 85.0
Prolongement du réseau de métro léger de Charleroi Société de transport en commun de 

Charleroi
75.0

Construction d'installations de collecte et de traitement des eaux usées en Région wallonne Société publique de gestion de l'eau 200.0

Modernisation et rénovation de logements sociaux bon marché dans certaines zones de réaménagement urbain en Wallonie Société wallonne du logement 100.0

Activités de recherche-développement dans le domaine des équipements et outillages de production industrielle, de 
construction et d’exploitation minière, principalement en Suède et en Belgique

Atlas Copco AB (publ) 107.6

Modernisation des infrastructures de diffusion de programmes de radio et de télévision pour la Communauté française Radio-Télévision belge de la 
Communauté française

60.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Loan Invest NV 300.0
Bulgarie
Réfection et mise à niveau technique de quelque 1 535 km de routes de transit prioritaires République de Bulgarie 380.0
Infrastructures de distribution d'eau et d'assainissement à Sofia et dans d'autres régions République de Bulgarie 12.0
Prêt-cadre pour le financement de programmes opérationnels et de développement rural République de Bulgarie 700.0
Fonds de microfinance fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi de prêts 
à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

Entreprise(s) admissible(s) 1.1

Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension United Bulgarian Bank 15.0
République tchèque
Fonds de capital-investissement qui investira au moyen de fonds propres et de dette subordonnée dans des projets 
d’énergies renouvelables réalisés en Europe centrale et du Sud-Est

Entité/fonds à finalité spécifique 25.0

Prolongement de la ligne C du métro de Prague Dopravní podnik hl.m. Prahy - Metro 
a.s.

225.0

Investissements de petite dimension dans les secteurs du transport (routier notamment), de l’éducation et de la santé ainsi 
que dans les domaines social, culturel et touristique pour la Moravie centrale

Région d'Olomouc 105.9

Programmes d'investissement routier et ferroviaire dans le cadre du programme opérationnel 2007-2013 pour le transport République tchèque 533.1

Financement d'investissements prioritaires de la Région de Pardubice au titre de la première moitié de la période de 
programmation 2007-2013 des Fonds structurels de l'UE

Région de Pardubice 43.6

Construction d'une ligne de production de verre flotté à Teplice et extension d'installations de production de vitrages pour 
automobiles à Chuderice

Glaverbel Czech a.s. 71.0

Construction de parcs industriels, logistiques et commerciaux dans plusieurs villes CTP Property a.s. 462.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension SG Equipment Finance Czech 

Republic s.r.o.
7.5

VB Leasing CZ s.r.o. 40.0
SG Equipment Finance Czech 
Republic s.r.o.

64.0

Českomoravská záruční a rozvojová 
banka, a.s.

22.2

Danemark
Activités de recherche-développement et d'innovation portant sur la découverte et la production de nouveaux enzymes Novozymes A/S 50.0

Activités de RDI relatives au développement de produits innovants et de processus de production plus efficaces dans 
l'industrie du ciment sur les sites de Dania et Valby

FLSmidth & Co. A/S 59.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Ringkjøbing Landbobank A/S 50.1
FIH Erhvervsbank A/S 50.0

Allemagne
Conception, construction et exploitation d’une centrale à charbon de pointe, d’une capacité de 750 MW, dans le Land de 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie

STEAG-EVN Walsum 10 
Kraftwerksgesellschaft mbH

397.0

Création d'un fonds de crédits carbone appuyant la politique européenne de lutte contre le dérèglement climatique et de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre pour des projets conformes aux mécanismes de Kyoto

Entité/fonds à finalité spécifique 50.0

Construction d'un tronçon de l'autoroute A4 (contournement d'Eisenach) en Thuringe État libre de Thuringe 89.0
Activités de recherche-développement, notamment dans les services de télécommunications fixes, mobiles et à large bande Entreprise 500.0

Extension de la couverture et de la capacité du réseau de télécommunications et des systèmes associés sur la période 2007-
2009

Hansenet Telekommunikation GmbH 182.2

Mise à niveau et extension des réseaux de traitement des eaux usées de la ville de Munich Ville de Munich 13.9
Construction d'une usine d'incinération de déchets à Suhl (Thuringe) Zweckverband für Abfallwirtschaft 

Südwestthüringen
9.1

Modernisation et extension du réseau d'assainissement de Entsorgungsverband Saar (EVS) dans la Sarre Entsorgungsverband Saar 50.0
Remise en état et extension des réseaux d’eau et d’assainissement, ainsi que rénovation et modernisation des stations de 
traitement de l’eau et d’épuration à Berlin et dans les régions avoisinantes du Land de Brandebourg

Berliner Wasserbetriebe - Anstalt des 
öffentlichen Rechts

140.0

Reconstruction et mise à niveau technique de réseaux d’égouts dans la ville de Hambourg et dans ses environs, et 
modernisation des stations d’épuration de Köhlbrandhöft et de Dradenau

Hamburger Stadtentwässerung 80.0

Cofinancement de projets de rénovation urbaine en Saxe Sächsische Aufbaubank - Förderbank 300.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension admissibles visant à soutenir des projets de RDI dans le 
secteur des équipements automobiles

Entreprise(s) admissible(s) 50.0

Activités de recherche-développement dans le domaine de l'équipement automobile Eberspächer Holding GmbH & Co. 
KG

30.0

Activité de recherche-développement dans le secteur des systèmes de freinage destinés aux camions et aux trains Entreprise 100.0
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Amélioration de l'efficacité énergétique, réduction des émissions polluantes d'usines de papier en Allemagne, et activités de 
recherche-développement et innovation en matière de procédés et de produits.

Myllykoski Oyj 34.0

Activités de recherche-développement menées dans le centre de Munich sur des transmissions hybrides et de nouveaux 
moteurs à essence à injection directe dans le but de diminuer la consommation de carburant

Entreprise 500.0

Cofinancement, en Saxe, de mécanismes d'aide publique faisant intervenir les Fonds structurels de l'UE, à l'appui 
d'investissements réalisés au cours de la période 2006–2008

Sächsische Aufbaubank - Förderbank 175.0

Activités de recherche et investissements dans des actifs corporels à l'Université de Heidelberg (Bade-Wurtemberg) Université Ruprecht-Karls de 
Heidelberg

300.0

Activités de recherche et investissements dans des actifs corporels à l'Université de Munich (Bavière) Université Ludwig-Maximilian de 
Munich

240.0

Activités de recherche et investissements dans des actifs à l'Université de Stuttgart Université de Stuttgart 250.0
Activités de recherche et investissements dans des actifs corporels à l'Université technique de Karlsruhe Université de Karlsruhe (TH) 190.0
Cofinancement de programmes nationaux et communautaires visant à promouvoir la productivité, les PME et le 
développement économique régional dans le Land de Brandebourg

Investitionsbank des Landes 
Brandenburg

340.0

Remise en état, reconstruction et modernisation de bâtiments scolaires et rénovation urbaine à Brême Ville libre hanséatique de Brême 50.0
Reconstruction et exploitation d'un grand complexe hospitalier privé à Berlin-Buch Helios Kliniken GmbH 40.0
Modernisation et rationalisation des services hospitaliers dans le Land de Saxe-Anhalt pendant la période 2004-2007 Land de Saxe-Anhalt 72.0

Activités de recherche et investissements dans des actifs corporels de l'université technique de Munich Université technique de Munich 240.0
Financement de prêts aux étudiants dans le Land de Hesse LTH - Bank für Infrastruktur 20.0
Construction de nouveaux bâtiments scolaires, rénovation et modernisation des infrastructures existantes dans le Land de 
Rhénanie-Palatinat

Entités publiques 200.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension réalisés par des promoteurs publics ou privés dans le Land 
de Schleswig-Holstein, principalement dans des zones relevant de l'Objectif 2

Investitionsbank Schleswig-Holstein 30.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension admissibles visant à soutenir des projets de RDI dans le 
secteur des équipements automobiles

Landesbank Saar 50.0

Financement d'investissements de petite dimension admissibles, à l'appui de l'initiative i2i, de l'environnement ou de la santé Landesbank Hessen-Thüringen 
Girozentrale

148.5

Financement d'infrastructures de petite et moyenne dimension en Rhénanie-du-Nord-Westphalie NRW Bank 200.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Investitionsbank Sachsen-Anhalt 50.0

Deutsche Kreditbank AG 50.0
Commerzbank AG 100.0
Investitionsbank des Landes 
Brandenburg

40.0

Bayerische Landesbank 100.0
Financement d'investissements dans le secteur des énergies renouvelables Landwirtschaftliche Rentenbank 200.0
Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension réalisés principalement dans le domaine de 
l'environnement

Bayerische Hypo- und Vereinsbank 
AG - Hypovereinsbank

50.0

Financement d'investissements dans les énergies renouvelables, principalement des projets relatifs aux biocarburants et à 
l’énergie photovoltaïque

Landwirtschaftliche Rentenbank 200.0

Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension Bremer Landesbank Kreditanstalt 
Oldenburg-Girozentrale

50.0

Deutsche Bank AG 100.0
Commerzbank AG 100.0
Commerzbank AG 50.0
Landesbank Hessen-Thüringen 
Girozentrale

300.0

Deutsche Kreditbank AG 75.0
Irlande
Remise en état de plusieurs tronçons sur la M50 et notamment sur le contournement de Dublin Office national des routes (NRA) 119.5
Construction et exploitation d'une route à péage à deux fois deux voies entre Galway et Ballinasloe Office national des routes (NRA) 70.0
Construction et exploitation d'une autoroute à péage sur l'axe RTE (M8) reliant Portlaoise et Cullahill et sur l'axe (M7) reliant 
Portlaoise et Castletown

Office national des routes (NRA) 115.6

Investissements dans les domaines de la rénovation urbaine, de l'environnement et des infrastructures touristiques Conseil du comté de Cork 15.0

Financement d'infrastructures publiques, mises en œuvre par des collectivités locales irlandaises et portant sur des 
équipements  d'approvisionnement en eau, d'assainissement et de gestion des déchets

Housing Finance Agency plc 25.0

Grèce
Modernisation d'une centrale électrique à Aghios Dimitrios Compagnie nationale d'électricité 80.0
Construction de petites centrales électriques sur les îles grecques Compagnie nationale d'électricité 75.0
Extension du réseau national de gaz naturel de la Grèce DESFA S.A. 65.0
Construction de trois tronçons autoroutiers totalisant 158 km sur l'axe Egnatia dans le centre-est du pays Egnatia Odos S.A. 100.0
Construction d'un tronçon autoroutier de 36 km sur l'axe Egnatia, entre Panagia et Grevena dans le nord de la Grèce Egnatia Odos S.A. 140.0

Construction, exploitation et entretien d'une autoroute entre Tripoli et Kalamata Moreas Concession Company S.A. 150.0

Financement, sous forme de prêt-cadre, d'investissements de petite et moyenne dimension dans la ville d'Athènes Ville d'Athènes 50.0

Financement, sous forme de prêt-cadre, d'investissements de petite et moyenne dimension réalisés par la ville de Kozani Ville de Kozani 20.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Pancretan Cooperative Bank 25.0
Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension Emporiki Bank of Greece SA 50.0
Espagne
Renforcement et extension du réseau de distribution d'électricité dans plusieurs régions relevant des Objectifs 1 et 2 Unión Fenosa Distribución, S.A. 270.0

Renforcement et extension du réseau national de transport d'électricité et de ses interconnexions internationales Red Eléctrica de España SA 75.0
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Construction de deux centrales héliothermiques d'une capacité de 50 MWe chacune dans une large vallée au nord de la 
Sierra Nevada, au sud-est de Grenade

Andasol-1 Central Termosolar Uno 
S.A.

46.7

Construction de deux centrales héliothermiques à concentration à Sanlúcar la Mayor, à l'ouest de Séville Solar Processes SA 34.3
Sanlúcar Solar S.A. 15.7

Construction et exploitation d'une deuxième centrale héliothermique à concentration à Grenade Andasol-2 Central Termosolar Dos, 
S.A.

99.5

Investissements dans un ensemble de parcs éoliens dans les régions de Castille-La Manche, d'Andalousie, de Galice et de 
Cantabrique

Iberdrola Energías Renovables II, S. 
A. U.

100.0

Construction et exploitation de réservoirs stratégiques de stockage de pétrole Compañia Logística de 
Hidrocarburos CLH S.A.

66.0

Prise de participation dans un fonds de capital-investissement axé sur les projets en faveur des énergies renouvelables Entité/fonds à finalité spécifique 25.0

Extension de la capacité d'un terminal d'importation de GNL à Sagonte Planta de Regasificación de Sagunto 
SA

75.0

Programme d'investissement concernant neuf parcs éoliens produisant de l'énergie renouvelable en Castille-La Manche, en 
Castille-León, en Andalousie et en Galice

Energías Especiales del Alto Ulla 
S.A.

55.3

Parque Eólico de Padul S.L. 5.4
Energías Especiales Montes Castellan 39.3

Construction et exploitation d'une ligne de métro léger dans l'agglomération de Séville Metro de Sevilla Sociedad 
Concesionaria de la Junta de 
Andalucía SA

200.0

Construction de la ligne ferroviaire à grande vitesse entre Cordoue et Malaga Administrador de infraestructuras 
ferroviarias

300.0

Programme d'investissements de petite et moyenne dimension dans les transports publics de l'agglomération de Barcelone Generalitat de Catalunya 35.0

Construction d'une autoroute reliant les deux villes d'Eibar et de Vitoria situées respectivement dans les provinces de 
Guipúzcoa et d'Alava (Pays basque)

Territorio Histórico de Guipúzcoa 300.0

Construction d'une ligne ferroviaire à grande vitesse entre Madrid et Valladolid Administrador de infraestructuras 
ferroviarias

300.0

Acquisition de 142 rames pour le réseau de métro de la région de Madrid Metropolitana de Madrid S.A. 256.0
Extension du port de Gijón (nord-ouest) Autoridad Portuaria de Gijón 176.0
Extension du port de Barcelone Autoridad Portuaria de Barcelona - 

APB
70.0

Rénovation et mise à niveau technique d'infrastructures routières dans la région de Castille-León Comunidad Autónoma de Castilla y 
León

33.7

Augmentation de la capacité de l'aérogare et des pistes de l'aéroport de Barcelone Ente Público de Aeropuertos 
Españoles y Navegación Aérea - 
AENA

500.0

Extension du réseau métropolitain de Madrid Comunidad de Madrid 99.1
Acquisition de matériel roulant pour lignes à grande vitesse et lignes classiques Renfe-Operadora 150.0
Construction, en Galice, d'une voie express, de raccordements routiers connexes et d'une rocade de contournement Comunidad Autónoma de Galicia 50.0

Construction et modernisation de 18 aménagements routiers de petite et moyenne dimension en Catalogne Generalitat de Catalunya 150.0
Réalisation de quatre aménagements routiers en Catalogne Generalitat de Catalunya 25.0
Acquisition de trains de banlieue et d'équipements ERMTS (Système européen de gestion du trafic ferroviaire) Renfe-Operadora 340.0
Acquisition de matériel aérien et maritime pour la prévention et l'atténuation des conséquences des catastrophes naturelles Sociedad de Salvamento y Seguridad 

Marítima
34.0

Extension, à l'ensemble de l'Espagne, d'un nouveau réseau de téléphonie mobile UMTS à large bande et couverture de 
zones rurales faiblement desservies

Telefónica SA 375.0

Construction et modernisation d'infrastructures de traitement des eaux usées dans la Communauté autonome de Valence Comunidad Valenciana 50.0

Réseaux d'adduction d'eau et de traitement des eaux usées dans la région de Castille-La Manche Comunidad Autónoma de Castilla-La 
Mancha

100.0

Infrastructures d'adduction d'eau et d'assainissement dans la province de Guipúzcoa Consorcio de Aguas de Gipuzkoa 30.0
Extension et modernisation du réseau d’adduction, de traitement et de transport d'eau dans la province de Barcelone Aguas Ter-Llobregat 160.0

Construction et remise en état de logements sociaux dans des zones de rénovation urbaine en Andalousie Comunidad Autónoma de Andalucía 40.0

Modernisation et extension des installations destinées aux foires commerciales à Barcelone Fira 2000 S.A. 98.0
Activités de recherche-développement dans le domaine de la biopharmacie PharmaMar S.A. 30.0
Activités de recherche-développement dans quatre principaux domaines d’activité : les bioénergies, les services 
environnementaux, les technologies de l’information et l'ingénierie industrielle

Abengoa S.A. 109.0

Construction et exploitation d'un hôpital à Tolède (Castille-La-Manche) Comunidad Autónoma de Castilla-La 
Mancha

205.0

Modernisation d'établissements d'enseignement primaire, secondaire et professionnel dans la région de Valence Construcciones e Infraestructuras 
Educativas de la Generalitat 
Valenciana - CIEGSA

250.0

Construction de deux hôpitaux en Murcie Comunidad Autónoma de la Región 
de Murcia

50.0

Modernisation d'infrastructures hospitalières en Galice Comunidad Autónoma de Galicia 80.0
Construction d'un centre hospitalier général et de sept centres de soins de jour dans la région des Asturies Principado de Asturias 55.0
Investissements en faveur d'équipements culturels, sanitaires et sociaux ainsi que d'infrastructures relevant de l'initiative i2i 
dans la région de Castille-La Manche

Comunidad Autónoma de Castilla-La 
Mancha

100.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension dans la région de Galice Instituto Galego de Promoción 
Económica

30.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension réalisés par des PME en Catalogne Institut Catalá de Finances 50.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension dans la région de Valence Instituto Valenciano de Finanzas 50.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Bilbao Bizkaia Kutxa 150.0
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Bankinter SA 200.0
Banco Popular Español SA 200.0
Banco Cooperativo Español, S.A. 16.4
Rural Hipotecario IX, FTA 100.0
BBVA Empresas 1 FTA 200.0
Caja de Ahorros y Pensiones de Barce 200.0

Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension Banco Santander SA 100.0
BBVA Empresas 1 FTA 200.0

France
Financement, sous forme de prêt-cadre, de projets de petite et moyenne dimension dans le secteur des énergies 
renouvelables, en particulier dans l'éolien

Unifergie 100.0

Acquisition de matériel roulant destiné aux lignes de trains express régionaux (TER) de la région des Pays de la Loire Région des Pays de la Loire 50.0

Modernisation et extension du réseau de transports en commun de l'agglomération lyonnaise SYTRAL – Syndicat mixte des 
transports pour le Rhône et 
l'agglomération lyonnaise

30.0

Construction du premier tronçon d'une ligne de tramway à Toulon Communauté d'agglomération Toulon 
Provence Méditerranée

75.0

Construction du premier tronçon de la branche orientale de la ligne de chemin de fer à grande vitesse Rhin-Rhône Réseau Ferré de France 475.0

Seconde phase du financement du pont à péage de 2,5 km qui franchit le Tarn à Millau Compagnie Eiffage du Viaduc de 
Millau

143.3

Construction de la section nord-ouest du boulevard périphérique de la ville de Tours (Indre-et-Loire) Département d'Indre-et-Loire 50.0
Mise en place de trois lignes d'autobus guidés desservant l'axe est-ouest de l'agglomération de Rouen Communauté de l'agglomération 

rouennaise
45.0

Amélioration de la sécurité autoroutière et protection de l'environnement sur l'ensemble des réseaux concédés à ASF et 
ESCOTA et mise aux normes de sécurité de 17 tunnels, notamment sur l'A8

ASF - Société des Autoroutes du Sud 
de la France SA

250.0

Acquisition de matériel roulant destiné aux lignes de trains express régionaux (TER) de la région Nord-Pas de Calais Région Nord-Pas de Calais 150.0

Financement d'opérations de rénovation urbaine et sociale sur l'ensemble du territoire Entité/fonds à finalité spécifique 250.0
Construction et réhabilitation de bâtiments publics selon des normes environnementales et énergétiques supérieures aux 
standards en vigueur

Caisse Nationale des Caisses 
d'Épargne et de Prévoyance

175.0

Construction et rénovation du parc de logements sociaux sur tout le territoire français Caisse Nationale des Caisses 
d'Épargne et de Prévoyance

250.0

Participation au financement d'un programme de recherche et d'investissement concernant des chaînes de production de 
moteurs conformes aux normes d'émissions EURO 5

Peugeot Citroën Automobiles SA 250.0

Construction, modernisation et équipement des infrastructures de recherche-développement du pôle pharmaceutique du 
groupe en Europe

Sanofi-Aventis 200.0

Modernisation du Centre hospitalier universitaire de Fort-de-France (Martinique) Centre hospitalier universitaire de 
Fort-de-France

15.0

Modernisation du Centre hospitalier régional et universitaire de Tours Centre hospitalier universitaire de 
Tours

20.0

Reconstruction et modernisation des hôpitaux de Marseille (région Provence-Alpes-Côte d'Azur) Assistance publique - Hôpitaux de 
Marseille

30.0

Modernisation d'établissements de santé (hôpitaux et maisons de soins) sur l'ensemble du territoire Entités publiques du secteur de la 
santé

250.0

Création de nouveaux établissements médicalisés, y compris la transformation et la modernisation d’établissements 
existants, pour l’accueil des personnes dépendantes ou âgées

Entités publiques et privées 350.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension réalisés par des PME Banque Fédérative du Crédit Mutuel 30.0

BNP Paribas Lease 100.0
BNP Paribas 300.0
Société Générale 300.0
Caisse Interfédérale de Crédit Mutuel 60.0

Financement d'investissements d'entreprises de très petite dimension et de microentreprises Caisse Nationale des Caisses 
d'Épargne et de Prévoyance

50.0

Financement de petits équipements publics dans des zones assistées Caisse Nationale des Caisses 
d'Épargne et de Prévoyance

100.0

Financement d’un programme de soutien à la création de microentreprises OSEO financement 30.0
Prise de participation dans un fonds à capital fixe accordant des financements mezzanine à des PME innovantes ou en phase 
de croissance rapide

Avenir Entreprises Mezzanine 20.0

Italie
Construction et exploitation, près de Ferrare, d'une centrale électrique à turbines à gaz à cycle combiné EniPower S.p.A. 200.0
Investissements en faveur de la construction ou de la modernisation d'unités de production d'énergie renouvelable et 
d'améliorations environnementales

Enel Produzione S.p.A. 450.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension ayant trait aux énergies renouvelables Intesa Sanpaolo S.p.A. 200.0
Intesa Leasing S.p.A

Construction de la ligne C du réseau de transport métropolitain souterrain de Rome et acquisition de matériel roulant connexe Roma Metropolitane S.r.l. 280.0

Modernisation de six liaisons ferrées suburbaines et régionales et réalisation de sept projets d’aménagement routier et de 
contournement urbain dans la région de Vénétie

Regione Veneto 180.0

Achèvement de la ligne ferroviaire à grande vitesse et à grande capacité Milan-Naples, y compris les raccordements au 
réseau ferroviaire classique existant

Treno Alta Velocità S.p.A. 1000.0

Rete Ferroviaria Italiana S.p.A.
Financement, sous forme de prêt-cadre, d'investissements de petite et moyenne dimension dans la province de Florence Provincia di Firenze 32.0

Activités de recherche-développement et d'innovation (RDI) axées sur les nouvelles technologies et les architectures de 
réseaux avancés

Telecom Italia S.p.A. 200.0
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Installations d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées dans la province de Turin Società Metropolitana Acque Torino 

S.p.A.
130.0

Modernisation des réseaux d'approvisionnement et d'assainissement dans la province de Gorizia (Frioul-Vénétie julienne) Intesa Sanpaolo S.p.A. 50.0

Banca Opi S.p.A.
Financement, sous forme de prêt cadre, de prêts en faveur de promoteurs publics et privés de projets d'infrastructures Cassa depositi e prestiti S.p.A. 170.0

Aménagements d'infrastructures à l'appui du développement durable de petites collectivités locales en Toscane Banca Monte dei Paschi di Siena 
S.p.A.

75.0

Aménagement d'infrastructure à l'appui du développement durable de collectivités locales de petite et moyenne dimension 
dans la région d'Émilie-Romagne

Banca Monte dei Paschi di Siena 
S.p.A.

39.1

Ligne de crédit au titre du plan pluriannuel de développement régional de la Région des Marches (qui comprend le 
programme opérationnel régional 2007-2013) en faveur de PME opérant dans les domaines du tourisme et du patrimoine 
culturel

Regione Marche 200.0

Banca delle Marche S.p.A. 100.0
Amélioration des infrastructures urbaines à Venise Società del Patrimonio per la Mobilità 

Veneziana S.p.A.
7.0

Actv S.p.A. 27.0
Insula S.p.A. 20.0

Activités de recherche-développement dans le secteur des appareils médicaux dans les centres de Saluggia/Vercelli, 
Mirandola/Modène (Italie du Nord), Paris (France) et Munich (Allemagne)

Sorin S.p.A. 100.0

Construction et exploitation d'une usine de tranches de silicium de 300 mm en Italie (Catane) STMicroelectronics  M6 S.r.l. 255.0
Extension des installations et acquisition d'équipements spécialisés pour des activités de recherche-développement et 
d'enseignement à Milan

Fondazione Centro San Raffaele del 
Monte Tabor

82.8

Fondazione Centro San Raffaele del 
Monte Tabor

82.8

Programme d'investissement relatif à la construction d'établissements de recherche et de soins Fondazione Don Carlo Gnocchi - 
Onlus

60.0

Financement, sous forme de prêt-cadre, d'investissements de petite et moyenne dimension dans la province de Florence Provincia di Firenze 18.5

Financement d'investissements réalisés à l'étranger par des entreprises italiennes de taille intermédiaire, en collaboration 
avec la SACE (agence italienne de crédit à l'exportation)

Banca Popolare di Milano S.c.r.l. 100.0

Cassa di Risparmio di Firenze S.p.A.

Cassa di Risparmio di Ferrara S.p.A.

Banca delle Marche S.p.A.
Banco Popolare di Verona e Novara 
S.c.r.l.

Financement d’investissements de petite et moyenne dimension par voie de prêts à moyen ou long terme ou d'opérations de 
crédit-bail

Mediocredito del Friuli-Venezia Giulia 
S.p.A.

20.0

Unione Di Banche Italiane S.c.p.a. 30.0
Financement d'opérations de crédit-bail en faveur de projets réalisés par des PME Quarzo Lease S.r.l. 350.0

BPU Esaleasing S.p.A.
Financement, au moyen de prêts à long terme ou d'opérations de crédit-bail, d'investissements de petite et moyenne 
dimension situés en Vénétie

Veneto Sviluppo S.p.A. 50.0

Financement, sous forme de crédit-bail, d'investissements de petite et moyenne dimension Agricart 4 Finance S.r.l. 350.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banca Popolare di Sondrio S.c.p.a. 50.0

Banca Agricola Mantovana S.p.A. 200.0

Banca Monte dei Paschi di Siena 
S.p.A.
Banca Toscana S.p.A.
MPS Banca per l’Impresa S.p.A.
MPS Leasing & Factoring, Banca per 
i servizi finanziari alle imprese S.p.A.

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension dans le domaine de l'environnement Dexia Crediop S.p.A. 150.0
Intesa Sanpaolo banking group 350.0

Chypre
Extension des réseaux d'égout et d'évacuation des eaux usées ainsi que de la station d'épuration de Paphos Sewerage Board of Paphos 45.0
Extension des réseaux d'assainissement et augmentation de la capacité de traitement des eaux usées dans l'agglomération 
de Lárnaka sur la côte sud de l'île

Larnaca Sewerage and Drainage 
Board

75.0

Lettonie
Remplacement d'une centrale de production combinée de chaleur et d'électricité à Riga AS Latvenergo 20.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension en Estonie et en Lettonie AS DnB NORD Banka 15.0
Lituanie
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension AB SEB Vilniaus Bankas 20.0
Luxembourg
Prise de participation dans un fonds investissant dans des projets de grande dimension concernant les transports (routes, 
voies ferrées, tunnels et ponts, par exemple), mais aussi d’autres types d’infrastructures, à visée sociale (hôpitaux, écoles)

Entité/fonds à finalité spécifique 50.3

Hongrie
Financement, sous forme de prêt-cadre, de projets relatifs à l'environnement et aux transports qui bénéficieront du soutien du 
Fonds de cohésion 

République de Hongrie 200.0

Activités de recherche-développement et d’innovation technologique Nemzeti Kutatási és Technológiai 
Hivatal (NKTH)

165.0
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Contribution au financement du coût des études de niveau universitaire au moyen de prêts aux étudiants Diákhitel Központ Zrt. 150.0
Programme de développement de l'Université de Debrecen et de ses activités de recherche et d'innovation Debreceni Egyetem 50.0
Cofinancement de projets dans les secteurs de l'éducation, de la formation et de l'emploi République de Hongrie 150.0
Contre-garantie partielle couvrant les garanties accordées par des intermédiaires financiers à des collectivités locales, des 
groupements de communes ou des syndicats intercommunaux à vocation multiple

Hitelgarancia Zrt. 52.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Central European International Bank 
Ltd

50.0

OTP Bank Nyrt. 150.0

UniCredit Bank Hungary Zrt. 30.0

Raiffeisen Bank Zrt. 40.0

Erste Bank Hungary Nyrt. 40.0

Kereskedelmi és Hitelbank Nyrt. 40.0

Magyar Fejlesztési Bank Zrt. 100.0
Malte
Approvisionnement en eau et collecte et traitement des eaux usées à Malte et à Gozo Water Services Corp. 40.0
Pays-Bas
Mise en place d'un câble sous-marin en mer du Nord pour interconnecter les réseaux électriques néerlandais et norvégien TenneT TSO B.V. 140.0

Extension de la capacité d'enrichissement d'uranium des usines actuelles Urenco (Capenhurst) Ltd 42.0
Urenco Nederland B.V. 18.0

Fonds d’investissement dédié aux infrastructures du secteur de l’énergie, axé sur des projets relatifs aux énergies 
renouvelables dans le nord-ouest de l'Europe

Entité/fonds à finalité spécifique 25.0

Construction d'une unité de combustion de biomasse solide à Alkmaar (Hollande-Septentrionale) Huisvuilcentrale Noord-Holland NV 40.0

Autriche
Construction et exploitation d'une centrale hydraulique souterraine à accumulation par pompage près de Kaprun, dans les 
Alpes autrichiennes

VERBUND-Austrian Hydro Power AG 200.0

Construction, sur un axe RTE prioritaire, d'un tronçon de la voie ferrée reliant Vienne à St Pölten (Westbahn) ÖBB-Infrastruktur Bau AG 200.0
Extension d'une usine d'incinération de déchets solides urbains pour favoriser la qualité de l'environnement à 
Zwentendorf/Dürnrohr, dans le Land de Basse-Autriche, au sud-ouest de Vienne

Abfallverwertung Niederösterreich 
GmbH

30.0

Réhabilitation de logements sociaux associée à des améliorations de l'environnement dans la ville de Vienne Stadt Wien - Wiener Wohnen 105.0
Activités de recherche-développement dans les domaines des technologies de transmission et des systèmes associés 
d'instrumentation et de test

AVL List GmbH 30.0

Activités de RDI axées sur des technologies de pointe pour la fabrication de semi-conducteurs ainsi que sur les processus et 
les outils de fabrication de tranches fines à Villach

Infineon Technologies Austria AG 60.0

Reconstruction du principal hôpital régional de Klagenfurt (Carinthie) Landeskrankenanstalten 
Betriebsgesellschaft

50.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension réalisés par le secteur public Kommunalkredit Austria AG 50.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension ayant trait aux énergies renouvelables Hypo Alpe-Adria-Bank AG 100.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Raiffeisen Zentralbank Österreich AG 25.0

Oberbank AG 20.0

Raiffeisen-Landesbank Steiermark 
AG

30.0

Hypo Tirol Bank AG (guaranteed) 20.0
Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension Bank Austria Creditanstalt AG 150.0
Pologne
Construction d'une voie expresse urbaine dans la région de Katowice République de Pologne 160.0
Travaux de réfection du réseau routier national Bank Gospodarstwa Krajowego 300.0
Développement des infrastructures de télécommunications en Pologne Société privée du secteur des 

télécommunications
400.0

Prêt-cadre en faveur de la rénovation urbaine dans la ville de Gda ńsk Ville de Gdańsk 37.0
Restructuration et optimisation du réseau de distribution de carburants au détail en Pologne Polski Koncern Naftowy ORLEN S.A. 210.0

Construction d'un nouveau complexe chimique intégré aux activités de raffinage de PKN Orlen à Plock, pour la production 
d'hydrocarbures aromatiques

Polski Koncern Naftowy ORLEN S.A. 300.0

Activités de recherche scientifique et universitaire relevant du secteur public République de Pologne 475.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Europejski Fundusz Leasingowy S.A. 80.0

Bank Ochrony Srodowiska S.A. 50.0
ORCHIS Sp. z o.o. 116.2
Bank BPH SA 50.0

Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension BRE Bank Hipoteczny SA 52.4
Bank BPH SA 50.0

Portugal
Construction et exploitation d'une centrale de cogénération, alimentée au gaz, sur le site d'une raffinerie de pétrole à Sines Sinecogeração - Cogeração da 

Refinaria de Sines SA
19.0

Amélioration des infrastructures de production, de transport et de distribution d'électricité dans les neuf îles de l'archipel des 
Açores

Electricidade dos Açores, SA 46.0

Construction et exploitation de cinq parcs d'éoliennes terrestres dans le nord du Portugal et installation de l'infrastructure de 
transport d'électricité connexe

Ventominho - Energias Renováveis, 
SA

162.5

Construction et exploitation d’une centrale au gaz naturel à cycle combiné (TGCC) de 862 MWe près de Lares/Figueira da 
Foz, dans le centre du Portugal

EDP - Energias de Portugal SA 150.0

Mise à niveau technique et modernisation de la ligne de chemin de fer reliant Lisbonne et Porto Rede Ferroviária Nacional - REFER 
EP

100.0
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Construction et élargissement d’une autoroute à péage de 25 km et réfection de 60 km de routes dans l’agglomération de 
Lisbonne

LUSOLISBOA - Auto-Estradas da 
Grande Lisboa, S.A.

105.0

Modernisation des infrastructures portuaires à Funchal, Caniçal et Porto Novo sur l'île de Madère Administração dos Portos da Região 
Autónoma da Madeira, SA

10.0

Construction et modernisation d'un réseau routier aux Açores Região Autónoma dos Açores 60.0
Extension et modernisation des réseaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement sur tout le territoire AdP - Águas de Portugal SGPS SA 100.0

Extension et modernisation de réseaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement AdP - Águas de Portugal SGPS SA 100.0

Revitalisation de centres-villes et réfection de logements sociaux en zone urbaine dans le centre de Porto et dans la partie 
ouest de Lisbonne

Instituto da Habitação e da 
Reabilitação Urbana I.P.

200.0

Amélioration et mise à niveau environnementale de trois fabriques de papier et de pâte à papier à Setúbal, Figueira da Foz et 
Cacia

Portucel - Empresa Produtora de 
Pasta e Papel, S.A.

80.0

Modernisation de deux hôtels à Fuerteventura (îles Canaries - Espagne) et construction d'un nouvel hôtel à Tavira (Algarve - 
Portugal)

Quinta da Ria - Empreendimentos do 
Algarve S.A.

21.4

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banco Comercial Português SA 150.0
Caixa Geral de Depósitos, S.A. 100.0
Banco Santander Totta SA 100.0

Roumanie
Aménagements prioritaires concernant les secteurs de l'eau et de la gestion des déchets dans plusieurs communes Roumanie 12.2

Construction et mise en service d'une usine de pneumatiques pour automobiles à Slatina, à l'ouest de Bucarest Pirelli Tyres România SRL 50.0
Construction et exploitation de magasins maxidiscompte et d'un centre régional de distribution à Cluj Plus Discount România S.C.S. 80.0
Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

Entreprise(s) admissible(s) 2.6

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension BRD - Groupe Société Générale S.A. 30.0

Slovénie
Construction et exploitation de deux centrales hydroélectriques au fil de l'eau sur le cours inférieur de la Sava, à Blanca et à 
Krsko dans l'est du pays

Soške elektrarne Nova Gorica d.o.o. 13.0

Construction d'une nouvelle centrale électrique de 600 MW, en remplacement d'installations existantes devenues obsolètes, 
près de Velenje, dans le nord-est de la Slovénie

Termoelektrarna Šoštanj d.o.o 350.0

Financement, sous forme de prêt-cadre, de projets de petite et moyenne dimension dans les secteurs de l'énergie et de 
l'environnement

Ekološki sklad Republike Slovenije, 
j.s.

30.0

Modernisation du réseau de télécommunications fixe de l'opérateur public de télécommunications en Slovénie Telekom Slovenije d.d. 100.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banka Koper d.d. 50.0

Nova Ljubljanska banka d.d. 50.0
Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension UniCredit Banka Slovenija d.d. 20.0
Slovaquie
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension SG Equipment Finance Czech 

Republic s.r.o.
17.9

Finlande
Aménagement d'un nouveau grand port à Vuosaari, à l'est d'Helsinki Ville d'Helsinki 150.0
Extension du terminal international et construction d'infrastructures connexes à l'aéroport d'Helsinki-Vantaa Ilmailulaitos Finavia 130.0
Activités de recherche-développement dans les usines de papier et de pâte à papier du groupe, à Imatra (Finlande) et à 
Karlstad et Falun (Suède)

Stora Enso Oyj 70.0

Activités de recherche-développement et d'innovation (RDI) concernant les moteurs à combustion interne à Vaasa Wärtsilä Corporation 100.0

Investissements réalisés dans le secteur de la santé dans la région d'Uusimaa (sud du pays) Helsingin ja Uudenmaan 
Sairaanhoitopiiri

90.0

Investissements dans les secteurs de la santé, des services sociaux et de l'éducation dans les villes de Lahti et Kuopio Kuopion kaupunki 19.0

Lahden kaupunki 54.0
Suède
Activités de recherche-développement portant sur la nouvelle gamme de moteurs à faible niveau d'émission au centre de 
Södertäjle

Scania CV AB (publ) 215.2

Activités de recherche-développement dans le domaine des équipements et outillages de production industrielle, de 
construction et d’exploitation minière, principalement en Suède et en Belgique

Atlas Copco AB (publ) 107.6

Activités de recherche-développement dans les usines de papier et de pâte à papier du groupe, à Imatra (Finlande) et à 
Karlstad et Falun (Suède)

Stora Enso Oyj 70.0

Activités de recherche-développement concernant de futurs moteurs de poids lourds à faibles émissions Volvo AB (publ) 320.1
Royaume-Uni
Renforcement du réseau national de transport de gaz dans le sud du pays de Galles et dans le nord-est de l'Angleterre National Grid Gas plc 557.9

Extension et modernisation des réseaux de transport et de distribution d'électricité en Écosse SP Manweb plc 110.4
SP Transmission Ltd 110.4
SP Distribution Ltd 220.8

Construction, à Langage près de Plymouth (sud-ouest de l'Angleterre), d'une centrale électrique à cycle combiné alimentée 
au gaz naturel ainsi que d'un gazoduc et d'infrastructures de transport d'électricité connexes

Centrica Plc 220.6

Extension de la capacité d'enrichissement d'uranium des usines actuelles Urenco Ltd 140.0
Travaux d'amélioration des axes A1 et A4/A5 et exploitation et entretien de réseaux routiers et autoroutiers en Irlande du Nord Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord
169.4

Fourniture de nouvelles rames électriques multiples destinées au réseau londonien de surface "London Overground" Transport for London 181.9

Extension de la ligne de métro léger des Docklands jusqu'à la gare internationale de Stratford Transport for London 296.9
Dépenses d'investissement destinées à adapter le réseau de BT à la nouvelle génération de services de télécommunications British Telecommunications plc 445.1
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Mise aux normes environnementales d'infrastructures d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées dans les 
Midlands (Angleterre) et dans le centre du pays de Galles

Severn Trent Water Ltd 220.6

Prêt-cadre pour la rénovation urbaine en faveur du logement social au Royaume-Uni The Royal Bank of Scotland plc 123.7
National Westminster Bank plc 244.4

Construction de deux usines de production de bioéthanol à Wissington et à Kingston-upon-Hull Associated British Foods plc 167.9
Prise de participation dans un fonds de capital-investissement actif dans divers secteurs, principalement les 
télécommunications et les technologies de l'information et de la communication, en Europe centrale et orientale

Entreprise(s) admissible(s) 35.1

Modernisation des services hospitaliers à Stoke-on-Trent University Hospital of North 
Staffordshire NHS Trust

202.3

Stoke on Trent Primary Care Trust 25.0

Modernisation des services hospitaliers à Wakefield et à Pontefract (West Yorkshire) Mid Yorkshire Hospitals NHS Trust 220.6

Construction et entretien de neuf établissements scolaires dans la ville de Newcastle (nord-est) Newcastle upon Tyne City Council 78.9

Construction d'un hôpital de soins aigus dans la région de Forth Valley NHS Forth Valley 190.4
Modernisation des installations d’enseignement et de recherche de l’université de Bristol au travers de la construction de 
nouveaux bâtiments et de la rénovation de bâtiments existants

Université de Bristol 87.9

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Alliance & Leicester plc 110.3

AELE
Islande
Extension de la centrale géothermique d'Hellisheidi Orkuveita Reykjavikur 146.0

Europe du Sud-Est 2926.0
Turquie 2152.7
Transformation d'un réseau ferroviaire de banlieue en métro de surface sur un tronçon de 80 km reliant le centre d'Izmir à 
Aliaga (nord) et Cumoavasi (sud)

Izmir Büyükşehir Belediyesi 150.0

Construction d'une ligne ferroviaire à grande vitesse entre Istanbul et Ankara République de Turquie 437.2
Renouvellement et extension de la flotte de la compagnie aérienne turque BNP Paribas 25.0
Construction de la première ligne d'un réseau moderne de tramways dans la ville d'Antalya Antalya Büyükşehir Belediyesi 40.5
Construction d'une ligne de production et de traitement de verre flotté et activités de recherche-développement connexes 
dans la province de Bursa, au sud-est de la mer de Marmara

Turkiye Sise ve Cam Fabrikalari A.Ş. 55.0

Modernisation des usines de Kocaeli et Inönü pour la production d’une gamme renouvelée de véhicules utilitaires Ford Otomotiv Sanayi A.Ş. 95.0
Extension et amélioration des installations de production d'appareils de gros électroménager situées à Cerkeskoy BSH Ev Aletleri Sanayi ve Ticaret 

A.Ş.
50.0

Renforcement des capacités de la Turquie en matière de sciences et de recherche République de Turquie 400.0
Financement par crédit-bail d'investissements de petite et moyenne dimension Garanti Finansal Kiralama A.Ş. 100.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Akbank T.A.Ş. 150.0

Turkiye Sinai Kalkinma Bankasi A.Ş. 300.0
Turkiye Vakiflar Bankasi TAO
Turkiye Halk Bankasi A.Ş.
Turkiye Kalkinma Bankasi A.Ş.
Finansbank A.Ş. 100.0
Denizbank A.Ş. 150.0
Denizbank A.Ş. 100.0

Croatie 330.0
Extension et modernisation du réseau de gazoducs de la Croatie Plinacro d.o.o. 190.0
Construction de l'infrastructure d'un nouveau port de transbordement à Gazenica, au sud de Zadar Lučka uprava Zadar 100.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Hrvatska banka za obnovu I razvitak 40.0

Bosnie-Herzégovine 271.7
Réhabilitation de centrales hydroélectriques et d'installations de distribution Bosnie-Herzégovine 103.0
Remise en état de la chaussée de certains tronçons du réseau routier principal et régional Bosnie-Herzégovine 50.0
Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

The European Fund for Southeast 
Europe SA, SICAV-SIF

8.7

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Hypo Alpe-Adria-Bank a.d. Banja 
Luka

75.0

Hypo Alpe-Adria-Leasing d.o.o.

Hypo Alpe-Adria-Bank d.d.

HVB Central Profit Banka d.d. 10.0
Raiffeisen Bank dd Bosna i 
Hercegovina

5.0

Financement de projets d'infrastructure de petite et moyenne dimension Unicredit Zagrebacka Banka Bh Dd 20.0

Serbie 143.7
Remise en état de routes et de ponts sur tout le territoire JP Putevi Srbije 33.0
Remise en état de l'autoroute E70/E75 qui traverse Belgrade ainsi que du périphérique R251 JP Putevi Srbije 33.0
Construction d'un contournement de 47 km, dont 27 km d'autoroute et 20 km de route, sur le corridor paneuropéen X, à 
l’ouest et au sud de la ville de Belgrade

JP Putevi Srbije 60.0

Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

The European Fund for Southeast 
Europe SA, SICAV-SIF

7.7

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Raiffeisen Bank Kosovo J.S.C. 10.0
Albanie 23.3
Construction d'une nouvelle voie expresse entre Levan et Vlorë République d'Albanie 23.0
Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

The European Fund for Southeast 
Europe SA, SICAV-SIF

0.3

Monténégro 3.2

8/11



M.EUR
Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

The European Fund for Southeast 
Europe SA, SICAV-SIF

3.2

Ancienne République yougoslave de Macédoine 1.4
Fonds de microfinance à capital fermé, visant à promouvoir le développement économique du sud-est de l'Europe par l'octroi 
de prêts à des entreprises de petite et de très petite dimension et à des particuliers

The European Fund for Southeast 
Europe SA, SICAV-SIF

1.4

Russie/NEIO 230.0
Ukraine 200.0
Réfection des derniers tronçons de l'autoroute M-06 reliant Kiev à Brody, dans le corridor paneuropéen III Ukraine 200.0
Moldova 30.0
Réhabilitation du réseau routier principal sur les grands axes est-ouest et nord-sud République de Moldova 30.0

Pays méditerranéens 1438.5
Opérations régionales - Méditerranée 30.5
Prise de participation dans un fonds de capital-investissement ciblant certains pays partenaires méditerranéens Byblos Ventures s.a.l. (Holding) 7.5
Prise de participation dans un fonds de capital-investissement à capital fixe axé sur les sociétés du secteur privé situées dans 
les pays méditerranéens

Mediterrània FCR 15.0

Prise de participation dans un fonds de capital-investissement à compartiments qui prend des parts minoritaires dans des 
PME privées du bassin méditerranéen

Altermed 8.0

Maghreb 728.0
Tunisie 389.0
Extension de la capacité du gazoduc Transmed reliant l'Algérie à l'Italie via la Tunisie ENI S.p.A. 185.0
Prêt en monnaie locale à l'association de microfinance tunisienne Enda Inter Arabe pour financer son expansion Environnement et Développement du 

Tiers Monde
2.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Phenicia Seed Fund 2.0
Arab Tunisian Bank 40.0
Banque de l'Habitat 40.0
Amen Bank 40.0
Banque Internationale Arabe de 
Tunisie

40.0

Union Bancaire pour le Commerce et 
l'Industrie SA

40.0

Maroc 336.0
Aménagements relatifs à des installations hydroélectriques et mise en place d'un système de commande et acquisition de 
données de surveillance (SCADA)

Office National de l'Électricité 150.0

Construction du tronçon Fès - Taza de l'autoroute à péage qui relie Fès à Oujda Société Nationale des Autoroutes du 
Maroc

180.0

Prise de participation dans un fonds de capital-investissement ayant pour objet d'investir dans des PME au moyen de fonds 
propres et de prêts de type mezzanine

Fonds CapMezzanine 6.0

Algérie 3.0
Modernisation d'une entreprise de production et de distribution de jus de fruits à Rouiba, à l'est d'Alger Nouvelle Conserverie Algérienne 3.0
Machrek 560.0
Liban 300.0
Fonds de capital-investissement spécialisé dans le soutien au développement des PME des secteurs des technologies et des 
services ainsi que des PME traditionnelles innovantes

The Building Block Equity Fund 5.0

Financement d'investissements, par l'intermédiaire de la Banque du Liban, visant à soutenir des PME touchées par le conflit 
récent

République du Liban 100.0

Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banque Libano-Française SAL 20.0
Bank Audi sal - Audi Saradar Group 60.0
BankMed S.A.L. 25.0
Fransabank S.A.L. 30.0
Byblos Bank Sal 60.0

Égypte 130.0

Construction, à El Atf et Sidi Krir, de deux centrales électriques à cycle combiné alimentées au gaz naturel Egyptian Electricity Holding Company 130.0

Syrie 80.0
Cofinancement de projets d'investissement mis en œuvre par des PME du secteur privé République arabe syrienne 80.0
Jordanie 50.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension The Housing Bank for Trade and 

Finance
50.0

Autres 120.0
Israël 120.0
Construction et exploitation d'une usine de dessalement sur les bords de la Méditerranée, à Hadera (à une cinquantaine de 
kilomètres au nord de Tel-Aviv)

H2ID Ltd. 120.0

Afrique, Caraïbes, Pacifique (ACP) et PTOM 756.4
ENSEMBLE DES PAYS ACP 3.0
Opérations régionales - ACP 3.0
Fonds d’investissement dans des institutions de microfinancement fournissant des services financiers à des populations 
rurales pauvres

Rural Impulse Fund S.A., SICAV-FIS 3.0

AFRIQUE 685.9
Opérations régionales - Afrique 8.0
Prise de participation dans une société d'investissement à vocation régionale dont l'objet est la création et l'acquisition 
d'institutions de microfinancement commercialement viables

MicroCred S.A. 3.0

Prise de participation dans une société d'investissement à vocation régionale spécialisée dans la création et l'acquisition 
d'institutions de microfinancement

AFRICAP Microfinance Fund Ltd 5.0

Afrique australe et océan Indien 328.4
Madagascar 260.0
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Mise en valeur d'une mine de nickel à ciel ouvert à Moramanga et d'une unité de traitement hydrométallurgique à Taomasina Dynatec Madagascar SA 130.0

Ambatovy Minerals SA 130.0
Zambie 29.5
Mise en valeur d'une nouvelle mine de nickel souterraine et installation d'une unité de concentration à Munali, au sud de 
Lusaka

Albidon Zambia Ltd 29.5

Angola 15.0
Construction, dans la région de Luanda, d’un réseau numérique à large bande bidirectionnel en vue de la fourniture de 
services de transmission de données à haut débit aux entreprises (ainsi que la fourniture de services multimédias aux 
particuliers)

TVCabo Angola Lda. 15.0

Lesotho 14.3
Remise en état et extension des installations de traitement des eaux usées de l'agglomération de Maseru Lesotho Water and Sewerage 

Authority
14.3

Botswana 5.0
Mise en valeur d'une mine de diamant près de Lerala, dans l'est du Botswana Diamonex (Botswana) Ltd 5.0
Opérations régionales - Océan Indien 4.6
Fonds régional d’investissement en fonds propres et en quasi-fonds propres dans des entreprises privées situées dans la 
région de l'océan Indien et en Afrique de l'Est

I&P Capital II Ltd 4.6

Afrique orientale 148.5
Ouganda 128.5
Construction et exploitation d'un barrage et d'une centrale hydroélectrique sur le Nil, à 10 km de la sortie du lac Victoria Bujagali Energy Ltd 98.5

Octroi de financements à long terme et de garanties à des banques intermédiaires pour des projets de microcrédit DFCU Ltd 10.0

Bank of Africa - Uganda Ltd 10.0
Crane Bank Ltd 10.0

Kenya 20.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Fina Bank Ltd 20.0
Afrique occidentale 128.0
Nigeria 50.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension dans les secteurs de la santé et de l'éducation Intercontinental Bank Plc 50.0
Opérations régionales - Afrique de l'Ouest 50.0
Investissements en faveur du développement du secteur financier Ecobank Transnational Inc. 50.0
Sénégal 15.0
Première phase du Programme d'investissement en faveur des réseaux d'eau potable et d'assainissement du millénaire 
(PEPAM)

Société Nationale des Eaux du 
Sénégal

15.0

Bénin 13.0
Extension des réseaux de production d'eau et d'adduction pour Cotonou et ses zones périurbaines République du Bénin 13.0
Afrique centrale et équatoriale 73.0
Opérations régionales - Afrique centrale 55.0
Prise de participation dans une holding bancaire constituée dans le cadre de la réorganisation du groupe Commercial Bank 
en Afrique centrale

Capital Financial Holdings 
Luxembourg S.A.

5.0

Cautionnement de garanties ou de prêts accordés par divers établissements bancaires à des entreprises du secteur privé ou 
du secteur public marchand

BGFIBANK SA 50.0

Rwanda 7.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banque Rwandaise de 

Développement
7.0

Gabon 7.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banque Gabonaise de 

Développement
3.5

Financial Bank Gabon 3.5
Cameroun 4.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Pro PME Financement SA 4.0
CARAÏBES 55.5
Opérations régionales - Caraïbes 45.0
Création d'un fonds de capital-investissement AIC Caribbean Fund Barbados LP 45.0
Trinidad-et-Tobago 10.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Clico Investment Bank Ltd 10.0
République dominicaine 0.5
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Banco de Ahorro y Crédito Ademi SA 0.5

PACIFIQUE 2.0
Opérations régionales - Pacifique 2.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension Development Bank of Niue 2.0
PTOM 10.0
Polynésie française 5.0
Financement de projets d'infrastructures de petite et moyenne dimension dans le domaine de l'environnement Banque Socredo 5.0
Nouvelle-Calédonie et dépendances 5.0
Financement d'investissements de petite et moyenne dimension dans le domaine de l'environnement Banque Calédonienne 

d'Investissement
5.0

Afrique du Sud 113.0
Afrique du Sud 113.0
Construction d’une interconnexion pour le transport d’électricité à haute tension entre Johannesburg et Le Cap Eskom Holdings Ltd 88.0
Agrandissement d'une usine de panneaux de particules et de panneaux de fibre de bois à moyenne densité à White River Sonae Novobord (Pty) Ltd 25.0

Amérique latine et Asie 925.1
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Amérique latine 365.1
Brésil 250.0
Installation, mise en service et exploitation d’un réseau GSM superposé utilisant la bande de fréquences des 850 MHz dans 
les régions du Brésil couvertes par le promoteur afin d’opérer la migration d’un réseau de type CDMA à un réseau de type 
GSM

Vivo S.A. 250.0

Pérou 60.0
Achat et installation de systèmes dédiés aux services de téléphonie, d'Internet à haut débit, de transmission de données, de 
télévision à péage par câble et satellite et de communications VSAT

Telefónica del Perú S.A.A. 60.0

Uruguay 28.0
Extension d'un terminal de conteneurs privé dans le port de Montevideo Nelsury S.A. 5.4

Terminal Cuenca del Plata S.A. 22.6
Panama 27.1
Amélioration de l'assainissement et des conditions environnementales de la ville de Panama grâce à la construction d'un 
réseau d'égouts, de collecteurs, d'un intercepteur et d'une station de traitement des eaux usées

République du Panama 27.1

Asie 560.0
Chine 500.0
Prêt-cadre visant à soutenir une série de projets d’investissement contribuant à l’élimination ou à la réduction des gaz à effet 
de serre et autres émissions polluantes

République populaire de Chine 500.0

Philippines 60.0
Agrandissement et renforcement d'installations d'adduction et de distribution d'eau dans l'agglomération de Manille Manila Water Company Inc. 60.0

Sum:

11/11



 

 Luxembourg, le 28 février 2008 
 
 

 
 

Fiches thématiques 2008 
 

 

1. Promouvoir la convergence - cohésion économique et sociale 

2. Promouvoir l’innovation 

3. La politique de la BEI en matière de transport et les réseaux transeuropéens (RTE) 
de transport 

4. Promouvoir les petites et moyennes entreprises (PME) 

5. La procédure de consultation des PME 

6. Viabilité environnementale 

7. Contribution renforcée de la BEI à la politique énergétique de l’UE   

8. La BEI intensifie son soutien aux pays candidats et potentiellement candidats 

9. La FEMIP au service de nos voisins du Sud 

10. Russie et pays voisins de l’Est 

11. Pays partenaires d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)  

12. Pays partenaires d’Amérique latine et d’Asie 

13. Opérations de la BEI sur les marchés des capitaux en 2007 

14. Transparence et relations avec la société civile 

15. Le Fonds carbone pour l’après – 2012  
(version française disponible ultérieurement) 

 



Banque européenne d’investissement Conférence de presse annuelle 2008 
 

 
La banque des projets européens 

Conférence de presse annuelle 2008

Fiche thématique n° 01

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Promouvoir la convergence - cohésion économique et sociale 
 

 

En 2007, la Banque a révisé sa définition des prêts en faveur du développement régional afin de se 
conformer à la politique de cohésion rénovée adoptée pour la période 2007-2013.  Sur le montant total des 
prêts accordés par la BEI au sein de l’Union européenne, plus de la moitié, soit 22,2 milliards d’EUR, ont 
servi à financer des investissements contribuant à la réalisation des objectifs de développement régional. 
Les prêts octroyés au titre de la convergence proprement dite dans des régions désignées comme telles 
dans le cadre de la politique de convergence rénovée représentent 62 % de cette somme, soit 13,8 milliards 
d’EUR.  
 
Toutefois, pendant cette année de transition, la BEI a également financé des projets au titre des critères de 
cohésion antérieurs, principalement dans les anciennes zones de développement régional relevant des 
objectifs 1 et 2. 
 
Par conséquent, en valeur absolue, le volume des prêts en faveur du développement régional est inférieur à 
celui de 2006, puisque les régions désignées « zones de développement régional » recouvraient, jusqu'en 
2006, une superficie et une population bien plus vastes. 
 
Alignement sur l’objectif de convergence 
 
Pour la période de programmation 2007-2013 des Fonds structurels et du Fonds de cohésion, trois objectifs 
ont été définis à l’échelle de l’UE : 
 

• la convergence : il s’agit de stimuler la croissance afin d’obtenir la convergence des régions les plus 
pauvres avec le reste de l’Union ; 

• la compétitivité régionale et l’emploi : cet objectif vise, en dehors des régions de la convergence, à 
anticiper les changements économiques en renforçant la compétitivité et en soutenant la création 
d’emplois à la fois plus nombreux et de meilleure qualité ; 

• la coopération territoriale européenne : il s’agit de promouvoir la coopération transfrontalière, 
transnationale et interrégionale afin de poursuivre l’intégration de l’UE. 

 
Dans le cadre de cette politique de cohésion rénovée, l’objectif de convergence bénéficie principalement du 
soutien des Fonds structurels et du Fonds de cohésion, tandis que l’objectif « compétitivité régionale et 
emploi » repose essentiellement sur le programme de Lisbonne. 
 
Afin de s’aligner sur le nouveau cadre défini par l’UE, la Banque a remplacé, en 2007, son objectif classique 
de « cohésion économique et sociale », précédemment appelé « développement régional », par un objectif 
baptisé « convergence ». En dehors des régions de la convergence, les objectifs de l’UE bénéficiant du 
soutien de la BEI restent les suivants : promotion de l’innovation, protection de l’environnement, réseaux 
transeuropéens, promotion d’une énergie sûre, compétitive et durable, et soutien aux PME. 
 
Les prêts de la BEI au titre de l’objectif de convergence sont accordés dans les régions dites « de la 
convergence » mais aussi dans les régions en phase transitoire (suppression ou instauration progressive de 
l’aide) soit, au total, 113 régions comptant 190 millions d’habitants dans l’UE à 27. Entre 2007 et 2013, 
308 milliards d'EUR seront alloués à la réalisation des objectifs de convergence et de compétitivité régionale 
de l'UE sous la forme d’aides non remboursables au titre des Fonds structurels. La BEI apportera pour sa 
part un soutien supplémentaire, 40 % du volume total annuel de ses prêts devant en effet aller aux régions 
de la convergence dans les années à venir. L’objectif de convergence va donc demeurer l’une des priorités 
essentielles de la Banque.  
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Outre l’octroi de prêts à l’appui de l’objectif de convergence, la Banque propose, en étroite coopération avec 
la Commission, des services de conseil  pour les projets situés dans les nouveaux États membres, dans le 
cadre de l'initiative JASPERS (Joint Assistance to Support Projects in European Regions – Assistance 
conjointe à la préparation de projets dans les régions européennes) ; elle offre aussi des services 
d’ingénierie financière dans le contexte de l’initiative JESSICA (Joint European Support for Sustainable 
Investment in City Areas – Soutien européen conjoint à l’investissement durable dans les zones urbaines). 
Le dispositif JEREMIE, qui est géré par le Fonds européen d’investissement, utilise les ressources du Fonds 
européen de développement régional mises à disposition, sur une base volontaire, par les pays 
bénéficiaires, pour les transformer en une gamme de nouveaux produits financiers tels que des fonds 
régionaux de capital-risque, des garanties sur les portefeuilles de prêts aux PME ou des lignes de crédit en 
faveur d’institutions de microcrédit, l’objectif étant d’améliorer l’accès des PME aux financements dans le 
cadre de la politique de cohésion adoptée par l’UE.  
 
 
 
À retenir 
 
La priorité et l’attention systématiquement accordées aux projets qui bénéficient aux zones assistées ont 
permis d’atteindre les objectifs arrêtés pour l’année 2007.  
 
En particulier, l’activité spécifiquement axée sur les 12 nouveaux États membres de l’UE a continué à 
croître, puisque le volume des prêts a atteint 7,2 milliards d’EUR, contre 5,7 milliards en 2006). Ce sont la 
Bulgarie (1,1 milliard d’EUR), la République tchèque (1,6 milliard d’EUR) et la Slovénie (0,6 milliard d’EUR) 
qui ont enregistré, en pourcentage, la plus forte augmentation du volume de prêts par rapport à 2006.    
 
 
Projets clés mis en œuvre dans les cinq principaux pays bénéficiaires relevant des objectifs de 
cohésion économique et sociale et de convergence (Espagne : 24 %, Royaume-Uni : 11 %, 
Allemagne : 11 %, Italie : 11 %, Pologne : 8 %)  
 
Espagne : un projet de construction d’une autoroute reliant les villes d’Eibar et Vitoria, au Pays basque, a 
reçu un soutien de 300 millions d’EUR.  Un projet de modernisation d’établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et professionnel dans la région de Valence a bénéficié d’un prêt de 250 millions d’EUR. 
Un concours de 100 millions d’EUR a été apporté en faveur d’équipements culturels, sanitaires et sociaux 
ainsi que d’infrastructures relevant de l’initiative i2i dans la région de Castille-La-Manche.
 
Italie : la Banque a accordé 1 milliard d’EUR à Treno Alta Velocita (TAV) pour l’achèvement de la ligne 
ferroviaire à grande capacité Milan-Naples, y compris les raccordements au réseau ferroviaire classique 
existant. Des lignes de crédit, dont une fraction est spécifiquement destinée aux régions de la convergence, 
ont été accordées à Dexia Crediop Environment et Banca Agrileasing pour un montant total de 500 millions 
d’EUR. 
 
Royaume-Uni : deux prêts totalisant 227 millions d’EUR ont été octroyés à un projet de modernisation des 
services hospitaliers à Stoke-on-Trent, dans le Nord du Staffordshire. Un projet de modernisation du réseau 
national de transport de gaz dans le Sud du pays de Galles et le Nord-Est de l’Angleterre a bénéficié d’un 
soutien de 558 millions d’EUR. Un projet d’amélioration et d’entretien du réseau autoroutier et routier 
principal en Irlande du Nord a bénéficié d’un prêt de 169 millions d’EUR.
 
Allemagne : la Banque a apporté un soutien de 500 millions d’EUR aux activités de recherche et 
développement dans le domaine des services de téléphonie fixe et mobile et des services à haut débit. Elle 
a participé à hauteur de 340 millions d’EUR au cofinancement de programmes fédéraux et européens visant 
à renforcer la productivité et les PME dans le Land de Brandebourg, et à hauteur de 300 millions d’EUR au 
cofinancement de projets de rénovation urbaine dans le Land de Saxe.
 
Pologne : la BEI a apporté un soutien de 160 millions d’EUR au projet de construction d’une voie express 
urbaine dans la région de Katowice, de 475 millions d’EUR en faveur d’activités de recherche scientifique et 
universitaire du secteur public et de 116 millions d’EUR, par l’intermédiaire de Millenium Leasing Sp.z o.o., 
pour le financement de projets de petite dimension et de microentreprises employant moins de dix 
personnes.  
 
Convergence - quelques projets exemplaires 
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Bulgarie : la BEI a accordé 700 millions d’EUR pour cofinancer, aux côtés des Fonds structurels et du 
Fonds de cohésion de l’UE, la contribution du pays à la mise en œuvre de mesures et d’investissements 
prioritaires sur la période 2007-2013. Ce cofinancement sera dans un premier temps utilisé pour des 
investissements dans les secteurs des transports et de l’environnement, mais il pourra par la suite être 
étendu aux autres programmes en faveur du développement régional, de la compétitivité économique, 
du développement des ressources humaines et de l’agriculture soutenus par les Fonds de l’UE, si les 
autorités bulgares le demandent.  Les sommes allouées à la Bulgarie au titre des Fonds structurels et du 
Fonds de cohésion de l’UE sur cette période totalisent quelque 6,8 milliards d’EUR et le prêt de la BEI 
permettra de couvrir la portion bulgare des cofinancements demandés. Le financement de la BEI prendra la 
forme d’un prêt-programme structurel. Outre des projets de grande dimension, ce prêt pourra aussi servir à 
financer un grand nombre de sous-projets relativement petits qui, en raison de leur dimension modeste, ne 
seraient pas admissibles à un financement direct de la BEI.  Les activités de la BEI en Bulgarie sont axées 
sur les objectifs suivants : 

• Améliorer et moderniser les infrastructures de base dans des secteurs tels que les transports, 
l’environnement et l’énergie, en combinaison, le cas échéant, avec des subventions de l’UE et des 
ressources d’autre provenance. À ce titre, la Banque accorde des financements au niveau national, 
mais également à l’échelon régional et local.  

• Promouvoir et renforcer la croissance et le développement économiques en associant les 
financements de la BEI à des subventions de l’UE et à des ressources publiques et privées.  

• Soutenir l’activité d’investissement dans le secteur privé, y compris l’investissement étranger à long 
terme.  

• Coopérer étroitement à la réalisation des projets financés par la Banque, et fournir une assistance 
technique et un savoir-faire pour une sélection de projets soutenus par le Fonds de cohésion et les 
Fonds structurels de l’UE et répertoriés dans le plan d’action national élaboré dans le cadre de 
l’initiative JASPERS.  

• Épauler les pouvoirs publics dans la mise en œuvre d’un programme national de PPP. 

République tchèque : la BEI a accordé un prêt d’un montant de 14 milliards de CZK (soit 
approximativement 530 millions d’EUR) en faveur de projets ferroviaires et routiers situés sur les axes 
prioritaires des réseaux transeuropéens de transport (RTE-T) ; ce prêt s’inscrit dans le cadre d’une 
enveloppe de 34 milliards de CZK (soit environ 1,3 milliard d’EUR), la plus importante jamais octroyée par la 
BEI en faveur du secteur des transports dans un État ayant adhéré à l’Union européenne à compter de 
2004.  

Quelque 45 % du programme opérationnel pour les transports seront consacrés aux aménagements 
ferroviaires, notamment de grands travaux de mise à niveau technique et de modernisation du réseau, ainsi 
que la remise en état de certains tronçons. Le prêt de la Banque devrait ainsi contribuer au financement des 
projets ferroviaires tchèques situés sur les corridors III et IV, qui rayonnent de Prague vers Linz et 
Nuremberg. Pour l’essentiel, ces projets prennent la suite de travaux similaires de mise à niveau technique 
et de modernisation des lignes qui ont commencé avec le cofinancement par la Banque des tronçons 
tchèques des corridors I (Berlin-Prague-Brno-Vienne) et II (Varsovie-Katowice-Ostrava-Vienne). 

Dans le secteur routier, les principales réalisations nouvelles sur le réseau d'autoroutes et de voies rapides 
sont, entre autres, plusieurs tronçons de la R1 (périphérique de Prague), les voies express R6 et R7, ainsi 
que plusieurs autoroutes, dont la D1, la D5 et la D11. La Banque a déjà financé certains tronçons de ces 
axes routiers. La mise à niveau technique de plusieurs sections de routes de classe I sur l'ensemble du 
territoire devrait également être entreprise. 

Cette modernisation des infrastructures de transport aidera la République tchèque à faire face à 
l’augmentation du trafic enregistrée depuis l’adhésion à l’UE et renforcera l’intégration du pays dans le 
marché unique européen. 

Attention particulière aux 12 nouveaux États membres  
 
JASPERS (Joint Assistance to Support Projects in European Regions, Assistance conjointe à la préparation 
de projets dans les régions européennes) constitue un instrument majeur pour la mise en œuvre des 
priorités de la politique régionale de l’Union européenne en matière de convergence économique et de 
cohésion sociale. Il s’agit d’un mécanisme d’assistance technique et de conseil destiné aux douze nouveaux 
États membres afin de les aider à mieux préparer les projets d’investissement pour lesquels un financement 
sous forme d’aides non remboursables est demandé au titre des Fonds structurels et du Fonds de cohésion.  
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Dans le cadre de cette initiative, la Commission européenne, la BEI et la BERD font bénéficier les États 
membres concernés de leur expertise pour que l’utilisation des fonds européens soit plus rapide et plus 
efficace. 
 
2007 a été une année importante pour la mise en place des ressources de JASPERS. Le recrutement s’est 
poursuivi, et  JASPERS dispose aujourd’hui d’une équipe entièrement gérée par la Banque européenne 
d’investissement à Luxembourg, composée de 55 personnes (elles étaient 16 au début de 2007) détachées 
ou mises à disposition par la Commission européenne, la BEI et la BERD.  
 
Au cours de l’année écoulée, JASPERS a ouvert trois bureaux régionaux, à Bucarest, Vienne et Varsovie, 
afin de rapprocher les services proposés des bénéficiaires d’Europe centrale et orientale. Le bureau de 
Bucarest offre une assistance à la préparation de projets en Bulgarie et en Roumanie. Le bureau de Vienne 
est le centre des activités menées au titre de JASPERS dans les pays d’Europe centrale : en République 
tchèque, Hongrie, Slovaquie et Slovénie. Enfin, le bureau de Varsovie fournit les services JASPERS à la 
Pologne, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie. 
 
JASPERS a défini 261 projets et activités transversales dans les douze pays bénéficiaires dans le cadre du 
plan d’action pour 2007. La plupart des projets concernent le secteur des transports ou ceux de 
l’environnement et de l’énergie. Le portefeuille reste équilibré, puisque 33 % des projets ont trait aux  
transports, 46 % à l’environnement et l’énergie, et 8 % au développement local. Les activités transversales 
menées au titre de JASPERS concernent la mise à disposition d’un savoir-faire en matière de partenariats 
public-privé (PPP), d’analyse financière des projets et de questions relatives aux aides d’État. 
 
Au cours des prochaines années, JASPERS devrait contribuer, d’une part, à mobiliser plus de 32 milliards 
d’EUR d’aides non remboursables au titre du Fonds de cohésion et du FEDER pour les États membres 
ayant adhéré à l’Union en 2004 et 2007, et, d’autre part, à constituer une réserve de projets d’investissement 
de qualité visant à renforcer la cohésion, que la BEI et la BERD pourront cofinancer le moment venu, si les 
États membres concernés le souhaitent. 
 

Attention particulière aux villes, pivots de la vie sociale et économique dans toutes les régions de 
l’UE   
L’initiative JESSICA (Joint European Support for Sustainable Investment in City Areas – Soutien européen 
conjoint à l’investissement durable dans les zones urbaines) est une initiative de la Commission et de la BEI 
qui bénéficie de l’appui de la Banque de développement du Conseil de l’Europe. Elle a pour objet d’aider les 
pouvoirs publics de tous les États membres de l’UE à tirer parti des dispositifs d’ingénierie financière afin de 
soutenir des projets de développement urbain durable, dans toutes les régions de l’UE, y compris celles qui 
relèvent des objectifs relatifs à la cohésion et à l’accroissement de la compétitivité. D’autres institutions 
financières internationales, ainsi que des établissements du secteur bancaire et du secteur privé européens, 
peuvent contribuer à cette initiative. 
Bien qu’elle ne soit pas spécifiquement destinée aux régions de la cohésion, l’initiative JESSICA a pour objet 
d’améliorer la situation économique et sociale de quelque 80 % de la population de l’UE, soit quelque 
300 millions de personnes, qui vivent et travaillent dans des villes ou dans les zones fortement urbanisées 
qui les entourent. Si les villes jouent souvent un rôle moteur dans l’innovation et la croissance économique, 
elles sont aussi parfois le creuset de problèmes préoccupants : déclin économique, chômage, délabrement, 
exclusion sociale. Même dans les villes prospères, l’existence de poches de pauvreté peut compromettre les 
résultats économiques et menacer la cohésion sociale. 
  
L’initiative JESSICA répond à l’attente de plusieurs États membres et du Parlement européen, qui souhaitent 
voir accorder une attention particulière à la nécessité de rénover ou de revitaliser certaines zones urbaines ; 
elle a pour objet de pallier ce qui est perçu comme une défaillance du marché dans le secteur urbain ou, 
plus précisément, le manque de ressources d’investissement affectées au financement de projets intégrés 
de rénovation et de revitalisation urbaines, susceptibles de renforcer la pérennité des collectivités urbaines. 
 
L’importance de la dimension urbaine en tant que pilier de la politique européenne a été réaffirmée lors de la 
réunion ministérielle informelle qui s’est tenue à Leipzig les 23 et 24 mai 2007. Les ministres responsables 
du développement urbain se sont mis d'accord sur un ensemble de principes et de concepts communs qui 
forment la Charte de Leipzig. Celle-ci reconnaît la nécessité d’adopter une approche pluridimensionnelle qui 
prenne en compte les aspects socioéconomiques et environnementaux, mais aussi la gouvernance et les 
questions financières, afin d’assurer un aménagement urbain durable. Déterminée à réagir activement à 
l’évolution des politiques communautaires et aux recommandations spécifiques de la Charte dans la 
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perspective d’un développement plus durable des collectivités urbaines, la BEI va mettre en place un plan 
d’action cohérent pour les villes.  
Ce plan d’action prendra en considération deux aspects qui caractérisent de plus en plus les villes 
européennes – la croissance et le déclin – et les problèmes qui en découlent. Les fonds de développement 
urbain, qui ont pour objet d’investir dans des opérations de réaménagement urbain viable à long terme, 
doivent servir de catalyseurs à une approche intégrée de la gestion des problématiques urbaines et en 
accélérer la mise en œuvre en fournissant des financements adéquats.  Cette démarche bénéficie de l’appui 
des fonds de l’initiative JESSICA, et, en l’occurrence, elle a l’aval des autorités de gestion des ressources 
provenant des Fonds structurels. 
La Banque a récemment achevé une évaluation préliminaire de JESSICA, réalisée pour le compte de la 
Commission européenne (DG Regio). Cette étude avait un triple objectif :  

• passer en revue les opérations de rénovation et d’aménagement urbains dans un échantillon d’États 
membres et recenser les produits financiers existants en faveur de l’investissement urbain, y 
compris dans les régions ne relevant pas de la convergence ; 

• chercher à déterminer comment les instruments d’ingénierie financière peuvent remédier à 
d’éventuelles insuffisances du marché ;  

• démontrer l’intérêt de recourir aux fonds de développement urbain pour mettre en place ces 
initiatives et ces produits 

La principale conclusion de cette étude est qu’il faut adopter une approche souple qui permette d’adapter 
JESSICA aux besoins et cadres institutionnels respectifs des différents États membres. Pour réussir, cette 
approche sur mesure doit corriger la fragmentation qui, trop souvent, interdit de mettre en œuvre dans des 
délais raisonnables et de financer efficacement des projets de revitalisation et de développement urbains 
durables. Les actions qu’il reste à mener pour finaliser le lancement de JESSICA doivent donc être adaptées 
aux caractéristiques nationales et échelonnées de manière appropriée, compte tenu des propositions des 
autorités concernées.  Les autorités de gestion doivent susciter une véritable « appropriation » de l’outil 
JESSICA, et la Banque a engagé des études relatives à la mise en œuvre dans la perspective du lancement 
d’opérations pilotes au titre de JESSICA dans plusieurs États membres, Royaume-Uni, Allemagne, Italie, 
France, Grèce et Bulgarie notamment, et cette initiative devrait prochainement être étendue à d’autres pays.    
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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La banque des projets européens 

Conférence de presse annuelle 2008

Fiche thématique n° 02

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Promouvoir l’innovation 
 
 
L’action de la Banque et la politique communautaire 
 
Lors de sa réunion à Lisbonne en 2000, le Conseil européen a adopté un programme d’action visant à créer 
une économie européenne compétitive, innovante et fondée sur la connaissance, capable d’une croissance 
durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande 
cohésion sociale. Pour apporter son concours à la réalisation de cet objectif ambitieux, la BEI  a mis en 
place le guichet de prêts « initiative Innovation 2010 » (i2i). En 2000, la Banque s’est engagée à prêter 50 
milliards d’EUR en faveur de projets innovants au cours de la période 2000-2010. En réalité, la Banque a 
atteint cet objectif trois ans plus tôt que prévu : les 10,3 milliards d’EUR de prêts accordés au titre d'i2i en 
2007 ont en effet porté le total cumulé des financements en faveur de l'innovation à 56 milliards d'EUR. 
 
La BEI finance trois domaines d’investissement pour appuyer la modernisation technologique et l’adaptation 
de l’éducation et de la formation à l’économie européenne telle qu’elle a été envisagée à Lisbonne : 

• la recherche-développement et l’innovation (RDI) – investissements du secteur public et du secteur 
privé dans la recherche et la création de pôles d’excellence et de centres de recherche universitaire, 
et investissements en aval (produits et procédés) dans le secteur privé ; 

• l’éducation et la formation – appui à tous les niveaux d’enseignement et de formation (enseignement 
primaire et secondaire, universités et formation permanente), intégration de la recherche aux projets 
relatifs à l’éducation, mise à niveau des infrastructures informatiques correspondantes, etc. ;    

• la diffusion des technologies et le développement des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) – notamment le déploiement de réseaux fixes ou mobiles à large bande et des 
technologies d’accès, la création de réseaux de communication informatisés dans un certain nombre 
de secteurs (tels que la santé ou les transports, par exemple). 

 
En 2007, la répartition des prêts accordés dans chacun de ces domaines a été la suivante : 
 
(en milliards d’EUR) 2007 2006 2000-2007 
RDI 7,2 6,7 30,2 
Éducation et 
formation 

1,3 2,1 12,9 

TIC 1,6 1,7 11,9 
Total 10,3 10,9 561

 
Sur les 10,3 milliards de prêts en faveur de l’innovation accordés en 2007, 9,8 milliards d’EUR ont servi à 
financer des projets dans l'Union européenne, et 455 millions d'EUR sont allés à des investissements 
réalisés en Turquie. Depuis maintenant trois ans de suite, le montant annuel des prêts de la BEI en faveur 
de projets contribuant à la réalisation du programme de Lisbonne dépasse 10 milliards d’EUR.  
 
RDI 
 
Les nouveaux instruments financiers ont un rôle essentiel à jouer dans le financement de la RDI. Le 
Mécanisme de financement avec partage des risques (MFPR), une initiative conjointe de la BEI et de la 
Commission européenne opérationnelle depuis le milieu de l’année 2007, est particulièrement utile à cet 
égard. Grâce à ce mécanisme, qui fonctionne selon le principe du partage des risques entre la Commission 
et la BEI, la Banque est désormais plus en mesure d’accorder des prêts ou des garanties en faveur de 
projets menés par des promoteurs dont le profil de risque correspond à une qualité de crédit faible, voire 
inférieure à celle d’une valeur d’investissement. Grâce à son effet de levier, le MFPR, dont l’enveloppe 

                                                 
1 Le total des prêts ne correspond pas à la somme des montants indiqués pour chacune des trois catégories, parce qu’il arrive 
exceptionnellement qu’un projet innovant ne corresponde à aucune d’entre elles. 
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financière de 2 milliards d’EUR provient à parts égales du 7ème Programme-cadre de recherche et du 
Mécanisme de financement structuré de la BEI, devrait permettre de mobiliser 10 milliards d’EUR 
supplémentaires en faveur de la RDI. 
 
Le MFPR a connu un succès quasi immédiat. En effet, dès septembre, huit opérations d’un montant total de 
359 millions d’EUR étaient déjà conclues pour financer des projets dans les domaines suivants : 
technologies des énergies renouvelables, efficacité énergétique, composants automobiles, ingénierie et 
biotechnologies.  En fin d’année, le montant total des prêts accordés au titre du MFPR en faveur de projets 
situés dans quatre États membres  atteignait 459 millions d’EUR.  
 
 
Éducation et formation 
 
À ce jour, la majeure partie des financements que la Banque a accordés dans ce secteur ont été consacrés 
aux infrastructures nécessaires à l’acquisition de connaissances et de compétences (immeubles, 
installations et équipements). Par exemple, en 2007, dans la région de Valence, en Espagne, la Banque a 
financé la construction, la rénovation et l’extension ainsi que l’aménagement et l’équipement 
d’établissements d’enseignement primaire, secondaire et professionnel et d’autres infrastructures éducatives 
annexes. Dernièrement, des efforts considérables ont été déployés pour promouvoir des projets de nature à 
améliorer plus directement la qualité de l’enseignement. Cette démarche exige de renforcer l’attention portée 
aux investissements dans des interventions axées sur la demande ou dans des actifs incorporels, tels que 
les prêts aux étudiants et les activités de RDI universitaire, qui élargissent l’accès à l’éducation et en 
renforcent la qualité. En Hongrie par exemple, la Banque a prêté 150 millions d'EUR en faveur d’un 
programme de prêts aux étudiants qui s’inscrit dans une stratégie nationale plus large visant à améliorer la 
qualité, à favoriser la participation et à renforcer l’égalité des chances en matière d'accès à l'enseignement 
supérieur. À l’avenir, la Banque pourrait financer des investissements visant à moderniser les programmes 
d'enseignement et à améliorer les méthodes d’enseignement, et notamment  la pédagogie, dans les 
établissements scolaires et universitaires européens. 
 
Technologies de l’information et de la communication 
 
Les TIC sont un secteur décisif pour la mise en œuvre du programme de Lisbonne. Dans ce domaine, les 
projets, généralement de grande dimension, nécessitent des prêts d’un montant élevé. En 2007, British 
Telecom a obtenu 455 millions d’EUR pour financer des investissements dans les services de 
télécommunications de la prochaine génération, tandis que Telefónica a bénéficié d’un prêt de 375 millions 
d’EUR pour financer la construction d’un nouveau réseau de téléphonie mobile à large bande à la norme 
UMTS en Espagne. 
 
En 2007, la Commission et la BEI ont signé un protocole d’accord afin de soutenir le cadre réglementaire de 
l’UE concernant les communications électroniques et notamment la politique visant à réduire les écarts en 
matière d’accès au haut débit.  Les besoins d’investissement concernant les réseaux de la prochaine 
génération s’annoncent élevés et la Banque devrait jouer un rôle de plus en plus important pour ce qui est 
d’encourager les investissements du secteur privé dans ces infrastructures. En outre, la Banque soutient la 
mise en place d’autres plates-formes d’accès à haut débit (faisant par exemple appel aux technologies sans 
fil), ce qui pourrait nécessiter de nouveaux types de financement. 
 
Quelques projets clés 
 
Projet relatif au rendement énergétique des véhicules automobiles (AVL, Autriche) : l’un des premiers prêts 
au titre du Mécanisme de financement avec partage des risques a été accordé à AVL, entreprise à capitaux 
familiaux qui occupe une place de premier plan dans le secteur des technologies et de l’ingénierie 
appliquées aux techniques de transmission et aux moteurs ainsi qu’aux systèmes associés. La BEI a 
accordé à AVL un prêt d’un montant de 30 millions d’EUR pour financer la mise au point de systèmes de 
transmission automobile propres et efficaces, ainsi que des travaux de recherche portant sur la technologie 
des piles à hydrogène, les nanocomposites et les technologies de motorisation, afin d’améliorer le 
rendement énergétique et de réduire les effets sur le climat. 
 
Projet relatif au renforcement de la promotion de la science et de la recherche (Turquie) : les progrès 
réalisés par la Turquie en matière de RDI constitueront, à terme, un facteur important de sa position 
concurrentielle dans l’Union européenne. La BEI a accordé un prêt de 400 millions d’EUR au Tübitak, le 
Conseil de la recherche scientifique et technique de Turquie, pour financer une série d’investissements en 
faveur de programmes de recherche universitaire, de laboratoires et d’équipements de recherche 
scientifique. 
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Projet relatif au réseau de télécommunications à large bande (Slovénie) : la BEI a prêté 100 millions d’EUR 
pour financer la mise à niveau du réseau national de télécommunications fixes en Slovénie ; il s’agit de 
moderniser le réseau existant (cuivre et fibres), la partie dorsale et les systèmes d’appui opérationnel. Ce 
prêt servira également à financer le déploiement de la technologie d'accès numérique DSL (Digital 
Subscriber Line, ligne d’abonné numérique) qui permettra de proposer des services perfectionnés en haut 
débit. 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 – 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 03

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

La politique de la BEI en matière de transport et les réseaux 
transeuropéens (RTE) de transport 

 
 
Contexte politique 
 
La politique de prêt de la BEI en matière de transport 
 
La mobilité des facteurs économiques, tels que les personnes et marchandises, est l’un des fondements du 
Marché commun et, en conséquence, les transports ont été et restent un élément clé de son 
développement. Cela a incité la Banque à devenir un partenaire financier de premier plan dans nombre de 
grands projets de transport. 
 
La politique de prêt de la BEI en matière de transport s’appuie sur plusieurs politiques de l’UE telles que la 
politique de cohésion, le développement des réseaux transeuropéens (RTE, voir ci-dessous) de transport, le 
développement durable des transports et le soutien à la recherche-développement et à l’innovation (RDI). 
Elle revêt des dimensions multiples et les aspects environnementaux sont pris en compte à chaque étape 
des contrôles préalables que la Banque effectue. La BEI apporte également son soutien à toute une série de 
projets de transport qui ont pour objectif explicite de mettre en place des systèmes de transport respectueux 
de l’environnement et viables à long terme, conduisant à une réduction substantielle des émissions de CO2 
et d’autres polluants. Ces dernières années ont vu une augmentation, tant en chiffres absolus qu’en chiffres 
relatifs, des prêts en faveur de projets de transport urbain, de projets de recherche-développement visant à 
réduire les émissions et de projets permettant d’améliorer le rendement énergétique des carburants et leur 
sécurité. Globalement, la Banque a fait montre d’une nette préférence pour le financement de projets 
ferroviaires. 
 
Outre les objectifs classiques qui ont gouverné l’activité de prêt de la Banque dans le secteur des transports, 
un nouveau contexte politique né de la sensibilisation croissante au problème du réchauffement climatique 
a, en 2007, incité la Banque à affûter la formulation de son activité de prêt dans le secteur des transports. 
 
Les principes de la BEI pour ses prêts en faveur des transports 
 
La sélection opérée par la BEI pour ses prêts en faveur des transports repose sur une approche 
soigneusement planifiée qui vise à satisfaire la demande de transport en combinant de façon équilibrée des 
solutions mettant en œuvre les moyens les plus efficaces, les plus économiques et les plus durables, 
n’excluant aucun mode de transport et limitant les incidences négatives des transports sur l’environnement. 
 
La BEI est déterminée à continuer de participer au financement de RTE qui sont cruciaux pour le 
fonctionnement du marché interne et restent la pierre angulaire des investissements effectués dans le 
secteur des transports de l’UE. La relation entre l’éventail des infrastructures existantes et les émissions de 
gaz à effet de serre est certes complexe, mais elle ne justifie pas de remettre en cause la poursuite de 
l’engagement de la BEI en faveur des RTE. Parce qu’ils mobilisent des investissements à long terme et 
qu’ils jouent un rôle essentiel dans l’émergence d’un système de transport efficace et facteur de cohésion à 
l’échelle communautaire, les RTE restent la pierre angulaire des investissements effectués dans le secteur 
des transports de l’UE (pour plus d’informations sur les RTE, voir ci-dessous). 
 
La BEI continuera d’accorder la priorité aux projets ferroviaires et aux projets de navigation intérieure et 
maritime (en particulier les autoroutes de la mer), qui sont les plus prometteurs du point de vue de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre par unité de transport. Ce principe vaut également pour les 
transports urbains et les plates-formes intermodales. 
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Les projets routiers et aéroportuaires devront justifier d’une valeur économique élevée. Le soutien accordé 
visera en priorité l’amélioration de la sécurité et de l’efficacité ainsi que la réduction des incidences sur 
l’environnement. 
 
Dans les secteurs du transport ferroviaire et maritime, tout comme dans celui des transports urbains, le 
financement de l’achat de véhicules, de matériel roulant et de navires cadre avec les objectifs liés au 
changement climatique. Le financement de l’achat d’aéronefs sera limité à des cas exceptionnels où l’apport 
d’une très forte valeur ajoutée peut être attesté. En l’occurrence, il pourrait s’agir par exemple de liaisons 
aériennes qui desservent les régions de la convergence à condition que le transport aérien soit essentiel 
pour garantir l’intégrité territoriale de l’UE et que l’efficacité énergétique soit améliorée. 
 
Un soutien accru sera accordé aux activités de RDI menées par les constructeurs de tous types de 
véhicules, les objectifs à privilégier étant l’augmentation de l’efficacité énergétique, la réduction des 
émissions et l’amélioration de la sécurité. Néanmoins, le financement de projets de construction automobile 
devra être sélectif et se limiter aux régions de la convergence, où ces opérations apportent une contribution 
importante à l’emploi et à la diffusion des innovations, y compris à travers leurs liens avec les réseaux locaux 
d’entreprises de taille intermédiaire et de PME. 
 
Les projets soutenus devront se conformer pleinement aux orientations des politiques de l’UE en matière 
d’environnement et d’efficacité énergétique, en mettant en œuvre des normes environnementales plus 
rigoureuses et en accélérant la réalisation de l’objectif de réduction des émissions de CO2 (comme c’est le 
cas, par exemple, des investissements dans la production d’automobiles plus petites et économes en 
énergie et de véhicules utilisant des énergies renouvelables). 
 
Soutien à un grand objectif de l’UE en matière de RTE 
 
En 1993, le Conseil européen a arrêté une politique en matière de réseaux transeuropéens (RTE) à l’appui 
de l’intégration et du développement socioéconomiques de l’Union européenne. Les réseaux 
transeuropéens (RTE) de transport facilitent la libre circulation des marchandises et des personnes et 
soutiennent le développement des régions moins favorisées de l’Union. Les RTE permettent d’assurer 
l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux nationaux existants ainsi que la mise en place d’une 
infrastructure de haute qualité pour l’Union européenne. Ils connectent également l’UE à l’ensemble de ses 
voisins, en particulier à ses pays voisins en voie d’adhésion (la Croatie et la Turquie), à l’Espace 
économique européen (la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein), aux Balkans, aux nouveaux voisins de 
l’Union (la Russie, l’Ukraine, la Moldova, le Belarus et le Caucase du Sud) ainsi qu’aux pays partenaires 
méditerranéens. Les RTE représentent un des deux piliers de l’Action européenne pour la croissance (l’autre 
pilier étant la recherche-développement et l’innovation – RDI), qui vise à renforcer le potentiel de croissance 
à long terme de l’Europe. 
 
Contexte de l’action de la Banque et perspectives d’avenir 
 
Depuis que la politique de l’Union en matière de RTE a été arrêtée, la BEI est l’une des principales sources 
de financement bancaire pour le développement de ces réseaux de transport critiques de haute qualité. 
Entre 2000 et 2007, la BEI a prêté 54,2 milliards d’EUR à l’appui d’investissements dans les RTE de 
transport. Étant donné le besoin continu d’investissements en faveur des grands réseaux d’infrastructure 
dans l’Union, la BEI a décidé de consacrer au moins 75 milliards d’EUR à des projets de transport en rapport 
avec les RTE sur la période 2004-2013. En 2007, elle a ainsi prêté 8,3 milliards d’EUR à l’appui des 
transports, les prêts en faveur de projets de RTE prioritaires ayant notamment connu un développement 
considérable (3,4 milliards d’EUR). 
 
Des instruments financiers sur mesure 
 
Outre ses prêts ordinaires caractérisés par des montants importants, des durées longues et des taux 
d’intérêt fixes ou variables, la BEI a mis au point des instruments financiers sur mesure visant à encourager 
les investissements dans les grands réseaux de transport dans l’Union et au-delà de ses frontières. Par 
exemple, le Mécanisme de financement structuré (MFS) permet de faire concorder les types de 
financements proposés avec les conditions qu’exigent des projets d’infrastructure de grande envergure. 
Grâce à ce mécanisme, la BEI peut ainsi financer des projets qui, du fait de leur faible qualité de crédit, 
n’auraient peut-être pas pu, auparavant, bénéficier de ses financements. 
 
Les partenariats public-privé (PPP) jouent un rôle important dans le financement des RTE de transport. 
En 2007, les projets réalisés en PPP ont représenté 10 % des prêts de la BEI à l’appui des RTE de transport 
(857 millions d’EUR). Outre ces financements, la BEI a également contribué à la mise en place de 
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l’instrument de garantie de prêt pour les projets relatifs au RTE-Transport (LGTT) doté d’une enveloppe de 
500 millions d’EUR au titre de son mécanisme de financement structuré (MFS) et complété par une 
affectation supplémentaire de 500 millions d’EUR sur les ressources budgétaires de l’UE au cours de la 
période 2007-2013. Conclu en 2007, le LGTT a été lancé officiellement le 11 janvier 2008 
(http://www.eib.org/about/press/2008/2008-005-european-commission-and-european-investment-bank-
launch-new-instrument-to-finance-european-transport-network.htm). Il s’agit d’un instrument financier 
permettant l’octroi de garanties pour des lignes de crédit de soutien destinées à couvrir les risques relatifs 
aux recettes de trafic sur une période maximale de cinq ans après le démarrage de la phase d’exploitation. 
Cet outil est spécialement conçu pour permettre une plus grande participation du secteur privé aux projets 
de RTE exposés à un risque de volume au début de la phase d’exploitation. 
 
La Banque s’appuie sur un vaste savoir-faire et sur une grande expérience dans le domaine des 
financements de type PPP et est prête à en faire profiter les États membres et la Commission. C’est la 
raison pour laquelle elle a œuvré à la mise en place d’un centre européen d’expertise en PPP (CEEP) afin 
d’encourager un partage efficace de l’expérience et des meilleures pratiques acquises en matière de PPP. 
Après avoir analysé les réactions des États membres et de la Commission dans le but d’évaluer la demande 
de services pouvant être fournis par le CEEP, la BEI a décidé, en 2007, de procéder à la mise en place de 
ce centre et d’en assurer également le financement dans un premier temps. Le CEEP deviendra 
opérationnel en 2008. 
 
Coopération avec la Commission européenne 
 
Une coopération étroite se poursuit avec les coordinateurs au niveau de l’UE – un groupe de six anciens 
commissaires défendant des projets de transport considérés comme essentiels à la réalisation des réseaux 
transeuropéens –, mais aussi avec la Commission (DG TREN), les États membres, les associations 
professionnelles et le secteur bancaire afin d’accélérer, chaque fois que possible, le lancement effectif de 
projets de RTE et leur financement. En 2007, la coopération avec la Commission européenne s’est 
intensifiée, la Banque participant à différents groupes de travail et comités de pilotage conjoints. Il convient 
de souligner que cette coopération entre la BEI et la Commission couvre aussi les efforts déployés pour 
acheminer les ressources des Fonds structurels et du Fonds de cohésion vers les projets de RTE, en 
particulier dans les États membres d’Europe centrale et orientale, ainsi que les préparatifs de mise en œuvre 
du système de gestion du trafic ferroviaire ERTMS dans certains corridors de transport de fret. 
 
Opérationnelle depuis 2006, JASPERS est une initiative conjointe de la BEI, de la Commission européenne 
et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) qui vise à apporter une 
assistance à la préparation de projets bénéficiant des Fonds structurels et du Fonds de cohésion. L’un des 
secteurs qui bénéficieront le plus du travail de préparation mené par JASPERS est celui des infrastructures 
de transport (voir la fiche thématique intitulée « Promouvoir la cohésion économique et sociale »). 
 
 
Tendances et faits marquants en 2007 
 
Sur les 8,3 milliards d’EUR de prêts qui, en 2007, ont été consentis en faveur de projets de transport en 
rapport avec les réseaux transeuropéens, 7,4 milliards d’EUR l’ont été en faveur de projets réalisés dans 
l’UE, 46 % du volume des prêts ayant été consacrés à des projets définis comme prioritaires par la 
Commission européenne. Comme les années précédentes, c’est l’Espagne qui a le plus bénéficié des 
financements en faveur de projets de RTE (2,2 milliards d’EUR). L’Italie se place en deuxième position avec 
1,2 milliard d’EUR, suivie de près par la Bulgarie avec 1,1 milliard d’EUR. En légère progression par rapport 
aux chiffres de 2006, le volume total des prêts a été parfaitement conforme à l’engagement à long terme pris 
par la BEI de prêter 75 milliards d’EUR au cours de la période 2004-2013.  
 
Le transport ferroviaire, secteur prioritaire qui devient de plus en plus important pour la BEI et la Commission 
européenne, a représenté 45 % de l’ensemble des prêts en faveur des réseaux transeuropéens de transport 
en 2007 avec 3,3 milliards d’EUR, tandis que le réseau routier et les infrastructures diverses en ont 
représenté 40 % (3 milliards d’EUR). Les prêts en faveur du secteur aérien ont représenté 9 % du total 
(630 millions d’EUR), tandis que les investissements dans le secteur maritime ont atteint 6 % (434 millions 
d’EUR). 
 
À l’extérieur de l’UE, la BEI a prêté 916 millions d’EUR à l’appui de projets situés sur des axes de transport 
majeurs. Dans les pays en voie d’adhésion et dans les Balkans, la BEI a signé des prêts pour 
respectivement 540 millions d’EUR et 150 millions d’EUR. En Serbie, par exemple, elle a financé le projet de 
contournement de Belgrade sur le corridor paneuropéen X, à l’ouest et au sud de cette ville. Dans les pays 
voisins et les pays partenaires de l’UE, des prêts ont été accordés pour 230 millions d’EUR. En Ukraine, la 

 Page 3 / 4 

http://www.eib.org/about/press/2008/2008-005-european-commission-and-european-investment-bank-launch-new-instrument-to-finance-european-transport-network.htm
http://www.eib.org/about/press/2008/2008-005-european-commission-and-european-investment-bank-launch-new-instrument-to-finance-european-transport-network.htm


Banque européenne d’investissement Conférence de presse annuelle 2008 

BEI a signé un prêt pour les travaux de remise en état du dernier tronçon de l’autoroute M-06 entre Kiev et 
Brody, qui fait partie des corridors paneuropéens III et V. 
 
 
Quelques projets clés 
 
Projet K-T-K Motorway PPP 
 
En Grèce, la BEI a accordé un premier prêt au titre du mécanisme de financement structuré pour la 
construction, l’exploitation et l’entretien d’une autoroute reliant Corinthe à Elefsina ainsi que pour le 
contournement de Patras qui fait partie du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) − et même, pour 
partie, d’un RTE prioritaire − et qui est, par ailleurs, situé dans une région relevant de l’Objectif 1. 
 
Projet LGV Rhin-Rhône 
 
En France, la BEI a signé la troisième (et la plus importante à ce jour) tranche d’un prêt destiné à financer la 
branche est de la ligne de train à grande vitesse LGV Rhin-Rhône entre Dijon et la frontière allemande. 
Cette ligne fait partie d’un projet de RTE prioritaire qui vise à améliorer les services ferroviaires sur l’axe 
Lyon/Genève-Duisburg-Rotterdam/Anvers. 
 
Projet Autobahn A-4 PPP 
 
En Thuringe, un des Länder allemands, la BEI a participé au premier projet autoroutier de type PPP en 
Allemagne. Ce projet concerne la construction d’un tronçon de l’autoroute A4 (contournement d’Eisenach) et 
l’élargissement d’une autoroute existante à six voies. Mettant en œuvre un montage financier innovant, cette 
opération est l’un des quatre projets autoroutiers qui seront financés, en dernier ressort, sur les recettes 
dégagées par le système de péage mis en place pour les poids lourds en 2005. 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 04

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Promouvoir les petites et moyennes entreprises (PME) 
 
 
• IMPORTANCE DES PME POUR L’ÉCONOMIE EUROPÉENNE 
 
Les petites et moyennes entreprises (PME) représentent une source essentielle d’emplois, de compétences 
entrepreneuriales, d’innovation, mais également de cohésion économique et sociale au sein de l’UE. 
L’objectif de l’UE est de promouvoir l’esprit d’entreprise et d’améliorer le climat des affaires pour les PME, 
pour leur permettre de relever les défis auxquels elles se trouvent confrontées dans l’économie de la 
connaissance mondialisée d’aujourd’hui, afin de réaliser pleinement leur potentiel. 
 
• LE SOUTIEN AUX PME : UNE DES GRANDES PRIORITÉS DU GROUPE BEI 

Le soutien aux PME est l’une des grandes priorités opérationnelles du groupe BEI. Cette activité 
transversale englobe, d’une part, des financements de la BEI acheminés par l’intermédiaire du secteur 
bancaire européen (lignes de crédit de la BEI au moyen desquelles la Banque procure des ressources à des 
intermédiaires financiers à des taux intéressants, qui doivent ensuite être répercutés de manière appropriée 
sur les PME) et, d’autre part, le soutien du FEI aux PME, sous la forme d’apports de fonds propres 
(investissements en capital-risque) et d’opérations facilitant l’accès des PME à des sources de financement 
(mécanismes de titrisation et d’octroi de garanties). En 2007, le capital du FEI a été porté à 3 milliards 
d’EUR, soit une augmentation de 50 %, afin de lui donner davantage d’atouts pour maintenir son rôle 
d’institution européenne spécialisée dans le financement des PME tout en lui assurant son autonomie 
financière jusqu’en 2013. En sa qualité d’actionnaire majoritaire du FEI, la BEI a fait la démonstration de son 
engagement constant à soutenir les PME européennes en assumant pleinement sa part dans cette 
augmentation de capital.     

• L’ANNÉE 2007 EN CHIFFRES 
 

L’activité du groupe BEI en faveur des PME a bénéficié à plus de 162 000 PME en 2007 et privilégié en 
particulier les PME innovantes à fort potentiel de croissance, les petits projets liés aux énergies 
renouvelables soutenus par des PME et les microentreprises. L’aide de la BEI a été assurée par des lignes 
de crédit qu’elle a accordées, pour un montant total de quelque 5 milliards d’EUR, à ses intermédiaires 
financiers de toute l’Union européenne. Le FEI a confirmé sa position d’acteur majeur des marchés 
européens du capital-risque en réalisant pour plus de 500 millions d’EUR d’opérations dans ce domaine en 
2007. Ses opérations de garantie ont atteint 1,4 milliard d’EUR et une hausse significative de cette activité 
est prévisible en 2008, après la prise en charge du nouveau mandat au titre du « programme-cadre pour 
l’innovation et la compétitivité » (CIP) de l’UE (voir plus bas), vers la fin de 2007. Les activités du FEI en 
matière de rehaussement de crédit ont atteint des niveaux records en 2007, tant en volume qu’en nombre 
d’opérations. Dans le cadre de cette activité, le FEI garantit des tranches subordonnées de transactions sur 
titres adossés à des actifs, rendant ainsi ces tranches plus rémunératrices pour les investisseurs et donc, 
plus faciles à vendre pour les établissements bancaires cédants. Cette plus forte attractivité encourage à 
son tour ces établissements à développer leur activité de prêt aux PME.  
 
• QUELQUES PROJETS CLÉS EN 2007 
 
Outre le maintien de son activité traditionnelle d’octroi de lignes de crédit auprès de plus d’une centaine de 
banques partenaires dans toute l’Europe, ce que la profession a spécialement apprécié dans la tourmente 
des marchés du second semestre, la Banque n’a eu de cesse d’élargir son groupe d’institutions partenaires 
et de diversifier son offre de produits en faveur des PME, afin de répondre à leurs besoins de financement. 
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Ainsi en 2007, la BEI a octroyé pour la première fois des lignes de crédit à, entre autres, Isbank, Finansbank 
et DenizBank en Turquie, Tirol Bank AG en Autriche, EFL et Millennium Leasing en Pologne et SEB Vilniaus 
Bankas en Lituanie.  
 
Les petites banques régionales jouent un rôle important dans le financement des PME du fait de leur 
proximité avec cette clientèle, mais en même temps, le volume de leurs fonds propres constitue pour leur 
activité de prêt un handicap plus lourd que pour les grandes banques. Les opérations impliquant des 
dispositifs de sûreté comme les obligations sécurisées espagnoles (cédulas hipotecarias) ont aidé les petites 
banques de certains pays à mobiliser d’autres ressources auprès de la BEI pour leurs prêts aux PME. La 
titrisation des crédits aux PME et leur cession à des investisseurs est une manière de dégager des fonds 
propres et d’accroître de ce fait l’activité de prêt en faveur des PME. Le groupe BEI a participé à un certain 
nombre de structures de titrisation en 2007. Ses opérations les plus notables ont été conclues en Espagne 
(Rural Coop Bank Sector et Bankinter SME, Banco Popular SME, BBK SME, SCH GL) et en Italie 
(Selmabipiemme). Pour la première fois, une opération avec adossement de titres à des actifs a également 
été réalisée dans un nouvel État membre, en l’occurrence avec Millennium Leasing en Pologne, pour un 
montant de 200 millions d’EUR. Cette opération va améliorer notablement l’accès des PME et des 
microentreprises polonaises de moins de dix salariés aux sources de fonds à long terme. 
 
Dans le droit fil de sa stratégie consistant à prendre davantage de risques pour apporter une plus grande 
valeur ajoutée, la BEI s’est également engagée dans un certain nombre d’opérations avec partage des 
risques, où la Banque assume une partie du risque sur les PME elles-mêmes, incitant de cette façon les 
banques à développer les crédits en leur faveur. Parmi les opérations de ce type approuvées en 2007, il faut 
citer :  

• Financement avec partage des risques en faveur du Groupe RZB (MFS) : prêt groupé d’un montant de 
100 millions d’EUR pour le financement de projets de petite dimension réalisés par des entreprises de 
taille intermédiaire en Autriche, Hongrie et Roumanie ;  

• Avenir Enterprises Mezzanine : fonds commun de placement à capital fixe en France, qui financera des 
PME par des obligations convertibles. La BEI a souscrit à ce fonds (à hauteur de 20 millions d’EUR au 
maximum), aux côtés de OSEO et de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), parrains de 
l’opération ;  

• KFW IPEX Risk Sharing Facility : concours financier d’un montant de 100 millions d’EUR avec partage 
des risques en faveur de KfW IPEX–Bank GmbH, destiné au financement de transactions de petite et 
moyenne dimension – auxquelles est attribuée une note médiocre, voire inférieure à la valeur 
d’investissement – réalisées avec des entreprises, quelles que soient leur taille et leur structure de 
propriété, qui mettent en œuvre des projets de RDI en Allemagne. 

 
La Banque a par ailleurs concentré son effort de prêt en faveur des très petites entreprises et des 
investissements réalisés par des PME dans des projets portant sur les énergies renouvelables et l’efficience 
énergétique :  
 
• Prêt global avec partage des risques accordé à Česká spořitelna, en République tchèque, pour le 

financement de projets d'efficacité énergétique : ligne de crédit avec partage des risques pour le 
financement de projets de petite et moyenne dimension dans les domaines de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie, de l’efficacité énergétique, des énergies renouvelables ainsi que de la recherche-
développement et de l’innovation en matière énergétique ;  

• Prêt global accordé à Rentenbank pour soutenir les projets d’énergies renouvelables de 
microentreprises : ligne de crédit de 200 millions d’EUR pour financer les programmes spécifiques de 
Rentenbank portant sur des investissements à long terme dans les énergies renouvelables en 
Allemagne, notamment le biogaz, les biocarburants, l’énergie éolienne et l’énergie photovoltaïque et, 
dans une moindre mesure, dans le développement rural et la sylviculture ;  

• Octroi d’une ligne de crédit à CMZRB pour le financement de PME : le prêt de la BEI servira à 
cofinancer des programmes de soutien aux PME gérés par CMZRB, dans le cadre du programme 
opérationnel « Entreprise et innovation » mené par la République tchèque, en particulier les sous-
programmes PROGRESS, visant à fournir des prêts subordonnés à des PME existantes, ECO-
ENERGY, destiné au financement de PME pour des projets sur l’efficience énergétique et les énergies 
renouvelables et enfin, START, destiné au financement de jeunes pousses.  

 
La Banque a préparé sa première opération de financement structuré en Europe du Sud-Est en 2007, qui a 
été finalement conclue au début de 2008. Cette transaction contribuera à diversifier la palette des produits 
offerts en Europe du Sud-Est et adressera un signal positif aux institutions financières locales et aux petites 
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et très petites entreprises, lesquelles jouent un rôle particulièrement important pour le développement des 
Balkans : 
 
• European Fund for Southeast Europe (EFSE) : la BEI va investir 25 millions d’EUR dans l’EFSE, qui 

rétrocédera à des entreprises de petite et très petite dimension et à des ménages – par l’entremise 
d’intermédiaires financiers – les ressources ainsi mises à sa disposition. L’objectif de l’EFSE est de 
réaliser la majorité de ses investissements dans les pays des Balkans occidentaux et d’allouer le solde à 
des projets en Bulgarie, Roumanie et Moldova, et éventuellement dans d’autres pays d’Europe du Sud-
Est.   

 
 
• PERSPECTIVES POUR 2008 
 
Soucieux de renforcer son soutien aux PME, notamment en l’adaptant aux besoins des mécanismes 
modernes de financement des PME, le groupe BEI a entamé un processus de consultation des 
représentants des PME et des principaux acteurs du financement des PME dans l’UE à 27. Le processus de 
consultation, ses résultats et les conclusions préliminaires sont présentés dans une fiche thématique 
séparée. Les conclusions de ces consultations serviront, au cours de l’année 2008, à la mise au point d’une 
stratégie révisée en matière d’offre de produits du groupe BEI aux PME.   
 
Coopération renforcée avec la Commission européenne : CIP  
 
En 2007, la Commission européenne a donné mandat au FEI pour la gestion des instruments financiers du 
CIP, soit une enveloppe globale de 1,1 milliard d’EUR, pour la période 2007-2013. Le CIP a pour objectif 
d’encourager la compétitivité des entreprises européennes, de soutenir l’innovation et de faciliter l’accès des 
PME aux sources de financement. Le Mécanisme de garantie pour les PME du CIP comportera quatre 
volets principaux : garanties de prêt, de microcrédit, de fonds propres et titrisation.   

Les objectifs du CIP demeurent comparables à ceux de son prédécesseur, le Programme pluriannuel pour 
les entreprises et l’esprit d’entreprise (MAP, 2001-2006), en l’espèce générer de la croissance économique 
et créer plus d’emplois, mais aussi stimuler la productivité, la compétitivité et l’innovation dans l’UE. 
Toutefois, le CIP se veut plus ambitieux que son prédécesseur dans sa conception. Il couvrira une zone 
géographique plus vaste et étendra sa panoplie d’instruments à de nouveaux marchés et produits.     

 
JEREMIE 
 
Le dispositif JEREMIE est une initiative conjointe de la Commission européenne et du groupe BEI, dont 
l’objectif est de permettre aux États membres de l’UE d’utiliser une partie de leur dotation en Fonds 
structurels au titre de la période budgétaire 2007-2013 pour créer un fonds de participation renouvelable, 
géré par un intermédiaire, afin d’améliorer l'accès au financement des petites entreprises, y compris des 
jeunes pousses, et de fournir du microcrédit dans les zones de développement régional, au moyen d’une 
série d’instruments financiers personnalisés. 

Entre 2006 et 2007, l’équipe spéciale JEREMIE mise en place au sein du FEI a mené une quarantaine 
d’analyses de besoins de financement dans les 27 États membres. Des protocoles d’accord ont d’ores et 
déjà été signés avec la République slovaque, la Roumanie et la Bulgarie ; une lettre d’entente l’a été avec le 
Portugal en 2006, tandis que le premier accord de financement JEREMIE a été conclu avec la Grèce, en 
juin 2007.   

L’initiative JEREMIE ouvre de nouveaux horizons au groupe BEI pour le financement des PME, en jouant à 
la fois sur le puissant effet de levier des Fonds structurels et la mobilisation de ressources renouvelables, 
par l’intermédiaire d’un fonds de participation. Cette initiative crée de nouvelles possibilités et constitue une 
prise de distance prometteuse par rapport au mode de financement traditionnel des Fonds structurels, 
reposant exclusivement sur des aides non remboursables.  
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 – 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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La procédure de consultation des PME 
 

 
En mai 2007, soit près de deux ans après le début de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie du Groupe 
de la Banque européenne d’investissement (Groupe BEI), le Comité de direction de la BEI a décidé de 
lancer une procédure de consultation (la « Consultation PME ») auprès de partenaires bancaires, 
d’organismes publics et de représentants de PME sur la modernisation de l’offre de produits de la BEI 
destinés à cette catégorie d’entreprises dans l’UE-27, dans le but d’accroître la valeur ajoutée de 
l’intervention de la BEI pour les bénéficiaires finals. 
 
1. CONTEXTE EUROPÉEN 
 
Le moment choisi pour réévaluer les activités du Groupe BEI en matière de financement des PME s’insère 
parfaitement dans les réflexions menées actuellement par la Commission européenne. En effet, outre 
l’Initiative européenne pour un développement du microcrédit en faveur de la croissance et de l’emploi 
lancée en novembre 2007, un Small Business Act pour les PME devrait être finalisé d’ici juin 2008, qui 
comprendra notamment un volet sur la manière d’améliorer l’accès des PME aux financements. Par ailleurs, 
la DG Concurrence réexamine actuellement les exceptions en matière d’aides d’État applicables aux PME 
afin d’améliorer l’accès de cette catégorie d’entreprises à un soutien public lorsque cela s’avère nécessaire. 
 
2. MISE EN ŒUVRE DE LA CONSULTATION PME 
 
La Consultation PME s’est déroulée entre juin 2007 et janvier 2008. Elle a démarré par l’envoi d’une lettre 
d’invitation à 104 contreparties dans tous les États membres de l’UE, dont 67 banques ou associations 
bancaires, 14 associations de PME (dont des chambres de commerce et d’artisanat) et 23 organismes 
publics (y compris des DG de la Commission européenne). D’une manière générale, la Consultation a 
suscité un vif intérêt, avec un taux de réponse global de 75 %. Tous les participants à la Consultation PME 
ont la possibilité, jusqu’à la fin du mois de février, de faire des commentaires sur une première version d’un 
rapport résumant les données recueillies et proposant quelques conclusions préliminaires quant au futur rôle 
du Groupe BEI dans le financement des PME européennes. Une version définitive sera rendue publique 
dans le courant du premier semestre de 2008, lorsque le Groupe BEI aura commencé à tirer ses propres 
conclusions opérationnelles et, partant, à moderniser sa stratégie pour assurer une présence appropriée du 
Groupe dans le secteur du financement des PME. 
 
3. CONCLUSIONS PRÉLIMINAIRES DE LA CONSULTATION PME 
 
3.1. Les PME européennes continuent d’être confrontées à des déficits de financement et une connaissance 
approfondie du secteur est dès lors indispensable pour remédier à cette situation 
 
Au début de la consultation, l’avis général était que, sur les marchés financiers développés, l’accès aux 
financements ne constituait pas un problème majeur pour les PME. La Consultation PME montre que 
l’analyse doit être beaucoup plus affinée et qu’effectivement, dans de nombreux pays, un certain nombre de 
segments de PME souffre d’un manque d’outils de financement adaptés, par exemple les microentreprises 
qui n’ont pas d’actifs professionnels ou personnels à offrir en garantie, les jeunes entreprises innovantes à 
croissance rapide ou les entreprises confrontées au défi d’une transmission. Cette conclusion est 
fondamentale aussi parce que ces catégories de PME apportent une contribution importante à la croissance, 
à la concurrence et à l’innovation et, de ce fait, à l’emploi et à la productivité dans l’ensemble de l’économie 
européenne. Pour la croissance future en Europe, il est extrêmement important que ces segments en 
particulier ne soient pas entravés par le manque d’instruments de financement appropriés. Dans certains 
États membres de l’UE, c’est même la rareté des ressources à long terme en tant que telle qui pourrait 
limiter le développement des PME. 
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La Consultation PME, qui a fait ressortir la diversité des situations et des intérêts au sein des États membres 
de l’UE, montre qu’il n’y a pas de marché européen unique pour les PME. C’est pourquoi il est important, 
pour l’activité future de la BEI à l’appui des PME, de s’éloigner du principe d’une « approche unique » et de 
se tourner vers des solutions qui sont le résultat d’une connaissance approfondie des différents marchés 
nationaux de PME. 
 
3.2. Dans le contexte du financement des PME, le concept d’« innovation » revêt de multiples facettes et des 
produits financiers innovants sont indispensables pour lui permettre de déployer son potentiel 
 
Il existe une forte demande émanant du marché pour que, dans le contexte d’un financement moderne des 
PME, la BEI étende ses critères d’éligibilité aux investissements immatériels qui soutiennent 
l’internationalisation, la croissance et l’innovation, et ne se limite plus à financer uniquement les 
investissements dans des immobilisations nouvelles. Dans le cadre du financement des PME, l’innovation 
doit être considérée dans un contexte plus large, dans lequel, par exemple, l’expansion sur de nouveaux 
marchés pourrait bénéficier du soutien financier de la BEI. 
 
Le financement des PME continue de reposer principalement sur les emprunts bancaires. Or, un bilan 
affichant un niveau élevé d’endettement limite les chances d’obtenir des prêts supplémentaires pour financer 
les phases d’expansion. C’est la raison pour laquelle, tout en maintenant une forte présence sur le segment 
des prêts traditionnels, le Groupe BEI se doit de mettre au point d’autres instruments de financement. Les 
financements mezzanine, par exemple, sont un instrument prometteur qui, à l’avenir, pourrait ne plus être 
réservé exclusivement à un groupe restreint d’emprunteurs avertis. Dans ce contexte, le Groupe BEI pourrait 
jouer un rôle spécifique en étroite coopération avec la Commission européenne. Il est nécessaire de 
développer un marché pour les financements mezzanine, en proposant, dans ce cadre, les outils financiers 
appropriés, et en sensibilisant également davantage les PME à l’aide de programmes de conseil et 
d’assistance technique. 
 
3.3. Modernisation de la gamme des produits du Groupe BEI pour renforcer leur pertinence et leur valeur 
ajoutée pour les PME et réduire les formalités administratives 
 
Les Prêts globaux et leurs principes sous-jacents continueront à avoir un rôle à jouer. Toutefois, ils doivent 
évoluer pour intégrer les conclusions de la Consultation PME sur les insuffisances et les besoins en matière 
de financement auxquels les PME sont confrontées aujourd'hui. Afin de réduire les obstacles administratifs 
auxquels se heurtent les PME, un certain nombre de solutions seront proposées pour simplifier les Prêts 
globaux, en ce qui concerne tant les critères d’éligibilité que les informations qu’exige la BEI. Ces 
simplifications ne devraient toutefois pas être considérées comme un objectif en soi. Elles constituent un 
moyen de réduire les coûts administratifs liés à la gestion des produits de la BEI et, partant, d’augmenter la 
valeur ajoutée financière qui peut être offerte aux PME. 
 
L’activité du FEI en faveur des jeunes PME à croissance rapide et hautement innovantes a été renforcée à 
travers le lancement, en 2007, du Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC), dans lequel le 
FEI intervient en qualité de gestionnaire des fonds de la Commission européenne, ce qui a confirmé le 
modèle d’intervention du Fonds en tant qu’institution européenne spécialisée dans le capital-risque, les 
garanties de prêts, les garanties de microcrédits, les garanties de fonds propres et de quasi-fonds propres et 
les titrisations. 
 
Il résulte de la Consultation PME que l’offre de produits du Groupe BEI devrait être renforcée et élargie, 
notamment dans les domaines suivants : 

• capitaux à risque et fonds propres ; 
• financements mezzanine ; 
• financements « classiques » de prêt MLT, 

et cela indépendamment de la structure dans laquelle ces produits seraient utilisés, que ce soit dans le 
cadre de fonds ou de dispositifs avec adossement de titres à des actifs (titrisation) ou simplement dans le 
cadre de prêts intermédiés avec ou sans partage des risques, afin de couvrir le plus largement possible 
l’éventail des besoins de financement des PME. Toute la palette de produits ne sera pas systématiquement 
utilisée sur chaque marché. Compte tenu de l’opinion des gouvernements nationaux respectifs quant à la 
présence de la BEI sur leur marché du financement des PME, les équipes de la BEI chargées des 
différentes zones géographiques pourront chacune avoir recours à une partie ou à la gamme complète des 
produits du Groupe chaque fois qu’elles en auront identifié la nécessité dans leur environnement de marché 
spécifique. Ces initiatives impliquent un fort potentiel de complémentarité entre les actions de la BEI et celles 
du FEI. 
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Dans les domaines et sur les marchés où de solides structures de promotion sont déjà en place, le Groupe 
BEI devrait collaborer de façon constructive avec les institutions publiques de soutien, et ce partout où leurs 
programmes ont été mis en œuvre avec succès et répondent aux objectifs prioritaires du Groupe BEI. Une 
coopération très étroite avec la Commission et l’action des associations de PME et du secteur bancaire sont 
indispensables. Dans ce contexte, le Groupe BEI est prêt à apporter sa contribution à la rédaction du Small 
Business Act que la Commission européenne est en train d’élaborer. 
 
3.4. Apprendre à mieux connaître le marché des PME et mieux faire connaître la BEI auprès des PME 
 
La dernière conclusion importante de la Consultation PME est que les PME manquent d’informations quant 
aux possibilités d’intervention du Groupe BEI, et ce indépendamment du volume d’activité que la BEI réalise 
actuellement sur les marchés concernés. Il convient toutefois de préciser que ce déficit d’informations ne 
concerne pas seulement le Groupe BEI, mais qu’il s’agit d’un problème commun à de nombreux 
programmes publics d’aide aux PME. Le Groupe BEI devra donc revoir sa politique d’information à l’égard 
des PME. Il devra faire passer un message très clair concernant son activité, non seulement à travers ses 
intermédiaires, mais également à travers d’autres canaux ayant un contact direct avec les PME. Une façon 
de procéder pourrait consister à lancer – pour les pays vraiment intéressés – l’organisation de tables rondes 
nationales avec des participants issus des secteurs des PME, des banques et des organismes publics de 
soutien afin d’évaluer régulièrement les progrès réalisés dans le domaine du financement des PME et 
d’identifier les problèmes et leurs solutions. L’efficacité des efforts accrus consentis par le Groupe BEI pour 
améliorer sa visibilité dépendra toutefois pour une large part de la valeur ajoutée financière qu’il sera en 
mesure d’apporter à l’avenir. 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 – 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Viabilité environnementale
 
 
La protection de l’habitat naturel et l’attachement à un développement équilibré sont au cœur des activités 
de la BEI. Celle-ci applique une définition large du terme « environnement » dans laquelle entre un certain 
nombre de questions connexes d’ordre économique et social, auxquelles l’adoption progressive d’une 
approche plus intégrée des aspects environnementaux, sociaux et économiques imbriqués dans le 
développement durable la conduit à apporter une attention accrue. La BEI agit en faveur de la viabilité 
environnementale en appui à la politique de l’Union européenne (UE) en matière de développement durable. 
Sa démarche générale à cet égard est décrite dans sa « Déclaration sur l’environnement » et « La BEI et sa 
contribution au développement durable ». 
 
La définition de la responsabilité environnementale de la BEI se réfère à trois grands objectifs.  
 
Le premier et le plus important d’entre eux est que les projets qu’elle finance respectent les principes et 
normes environnementaux sur lesquels se fondent les politiques de l’UE. 
 
Le deuxième consiste à soutenir des projets qui contribuent à la protection ou à l’amélioration de 
l’environnement naturel et bâti et participent à la promotion du bien-être social dans l’intérêt du 
développement durable. Tous les projets doivent être écologiquement viables, mais ils doivent l’être aussi au 
plan économique, technique et financier. La BEI soutient des investissements environnementaux visant 
spécifiquement à lutter contre le changement climatique, à protéger la nature et la biodiversité, à traiter les 
relations entre environnement et santé et à encourager l’utilisation durable des ressources et la gestion des 
déchets. 
 
Le troisième grand objectif de la BEI consiste à adopter une attitude responsable à l’égard de sa propre 
« empreinte environnementale ». Si celle-ci n’a pas, à cet égard, la même dimension que l’empreinte qui 
accompagne ses financements de projets, la BEI s’efforce constamment d’améliorer la performance 
environnementale de ses bâtiments et la gestion de ses bureaux.  

La BEI est guidée dans son action par la politique et la législation environnementales de l’UE. La politique 
environnementale de l’UE est formulée dans le sixième Programme d’action pour l’environnement 
« Environnement 2010 : notre avenir, notre choix », dont la lutte contre le changement climatique, la 
protection de la nature et de la biodiversité, le traitement des problèmes liés à l’environnement et à la santé 
et l’encouragement à l’utilisation durable des ressources naturelles et à la gestion des déchets constituent 
les principaux axes d’intervention urgente.  

Tendances, points forts et faits nouveaux 
 
Un certain nombre d’améliorations à apporter ont été recensées en 2007 et sont en cours de mise en 
œuvre :  

• l’approbation et la publication du manuel « Environmental and Social Practices Handbook » de la 
BEI ; 

• l’approbation des nouvelles lignes directrices pour l’évaluation sociale, « Prendre en compte les 
aspects sociaux dans les projets hors UE » ; 

• En 2007, les cinq banques signataires1 des Principes européens pour l’environnement (PEE) ont 
décidé de prolonger le concept de PEE en préparant un document de référence unique regroupant 

                                                           
1 Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB), Banque européenne d’investissement (BEI), Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD), Banque nordique d’investissement (NIB) et Société nordique de financement pour 
l’environnement (NEFCO). 
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la législation, les principes et les normes de l’UE en matière d’environnement les plus significatifs 
pour les projets qu’elles financent ;  

• la création, en 2007, de fonds carbone avec la BERD, la Banque mondiale et KfW ;  
• la poursuite de l’intégration des considérations environnementales dans les politiques de prêt aux 

secteurs de l’énergie et des transports ;  
• le Cadre d’évaluation de l’impact sur le développement (Development Impact Assessment 

Framework, DIAF) a été renommé Cadre d’évaluation des incidences économiques et sociales 
(Economic and Social Assessment Framework, ESIAF) et modifié en 2007 afin de mieux répondre 
aux besoins de chaque mandat ; il vise à mesurer la valeur ajoutée apportée par la Banque dans 
l’exécution de ses mandats externes ;  

• le protocole d’accord signé avec l’Union mondiale pour la nature (IUCN). 
 

 
L’année 2007 en chiffres  
 
En 2007, la BEI a signé des contrats de financement relatifs à 110 projets environnementaux, pour un 
montant total de 14,6 milliards d’EUR, soit 31 % du volume total de ses prêts. La BEI finance un large 
éventail d’activités comprenant des projets d’énergie renouvelable dans l’UE, des programmes 
d’amélioration des infrastructures environnementales qui bénéficient par ailleurs de fonds européens, et des 
programmes dans le secteur de l’eau et de l’assainissement dans les pays ACP. Elle fournit aussi, par le 
biais d’intermédiaires financiers, des financements à des projets de moindre dimension qui peuvent eux 
aussi viser spécifiquement des objectifs environnementaux ou contenir des composantes 
environnementales.  
  
Prêts individuels liés à l’environnement dans l’UE 
 
L’UE draine la majeure partie des prêts en faveur de l’environnement : en 2007, 98 projets liés à 
l’environnement réalisés dans l’UE ont bénéficié d’un concours direct de la BEI pour un montant total de 
13 milliards d’EUR, équivalant à 40 % du total des prêts individuels consentis dans l’UE sur la période 
considérée. Ce chiffre est parfaitement conforme à l’objectif du plan d’activité de la BEI qui est de consentir 
30 à 35 % du total des prêts octroyés dans l’UE à des projets liés à l’environnement. Ce chiffre ne tient pas 
compte des composantes environnementales de projets dont l’objectif principal n’est pas directement lié à 
l’environnement car celles-ci ne sont pas comptabilisées par la BEI à l’heure actuelle. 
  
Prêts individuels liés à l’environnement dans les pays en voie d’adhésion et dans les pays partenaires 
 
Le volume des prêts consentis à des projets de protection de l’environnement dans les pays en voie 
d’adhésion s’est élevé à 628 millions d’EUR. Il faut y ajouter 120 millions d’EUR pour des opérations 
individuelles dans les pays partenaires méditerranéens, 141 millions d’EUR dans les pays ACP, 560 millions 
d’EUR en Asie (répartis entre deux projets), 103 millions d’EUR dans les Balkans et 27 millions d’EUR en 
Amérique latine. Tous ont contribué à l’objectif global de la BEI de promouvoir le développement 
écologiquement durable dans les pays partenaires.  
  
 
Quelques exemples de projets clés  
 
Solucar Solar Thermal Power  
 
Le projet Solucar Solar Thermal Power est parfaitement conforme à la politique énergétique de l’UE qui 
consiste à promouvoir l’utilisation d’énergies renouvelables locales et il contribue de ce fait aux efforts 
nationaux et européens de lutte contre le changement climatique. La BEI a fourni 50 millions d’EUR en 
faveur de ce projet qui porte sur la construction et l’exploitation de deux centrales héliothermiques 
raccordées au réseau à une vingtaine de km à l’ouest de Séville, en Espagne. Ces deux centrales, d’une 
capacité respective de 11 et de 20 MWe, font appel à des technologies de concentration de l’énergie solaire 
à base de capteurs thermiques montés sur tour. Leur emplacement bénéficie d’une des meilleures 
ressources en énergie solaire d’Europe, de l’accès à l’eau de rivière pour le refroidissement et d’un accès 
immédiat aux lignes de transport à haute tension situées à proximité.  
 
HVC Alkmaar Biomass. Pays-Bas  
 
La BEI a prêté 14 millions d’EUR pour la construction, à proximité d’une usine d’incinération existante, d’une 
unité de combustion de biomasse solide qui fournira des capacités de traitement des déchets de bois de 
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construction et de démolition, de fragments de bois non compostables provenant de déchets verts, de 
déchets encombrants apportés en déchetterie et de matériaux d’emballage et de granulés de bois. Le projet 
contribue à la réalisation des objectifs des Pays-Bas en matière d’énergie renouvelable et des objectifs 
nationaux fixés par la directive 2001/77/CEE en matière d’électricité produite à partir de sources d’énergie 
renouvelable. Il concourra en outre aux objectifs de réduction de la mise en décharge de déchets 
biodégradables énoncés dans la directive décharges (99/31/CE).  
 
Manila Water Company, Philippines 
 
En 2007, la BEI a alloué 60 millions d’EUR à la compagnie Manila Water pour l’expansion et l’amélioration 
de projets de captage et de distribution d’eau. Manila Water est une société nationale cotée en Bourse qui 
gère une concession d’eau dans la partie est du Grand Manille, aux Philippines, et qui, en 10 ans, est 
parvenue à nettement améliorer la qualité des services des eaux fournis à plus de 5 millions de clients vivant 
dans la zone est du Grand Manille.   
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 4379 - 21000, télécopieur : (+352) 4379 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 4379 - 22000, télécopieur : (+352) 4379- 62000 
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Fiche thématique n° 07

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Contribution renforcée de la BEI à la politique énergétique de l’UE 
 
 
Soutien à un grand objectif de l’UE 
 
L’action de la BEI dans le domaine de l’énergie vise à contribuer à la réalisation des grands objectifs 
politiques de l’Union européenne (UE) : 

• durabilité – en promouvant les sources d’énergie renouvelable afin de réduire à la fois la 
dépendance vis-à-vis d’acteurs extérieurs et les effets négatifs de la production et de la 
consommation d’énergie sur l’environnement naturel, liés en particulier aux émissions de CO2 ;  

• compétitivité des approvisionnements en énergie – une considération cruciale pour le 
développement économique de l’UE étant donné le rôle central que joue l’énergie dans l’économie 
moderne ; 

• sécurité de l’approvisionnement – en encourageant la diversification des sources d’énergie et en 
réduisant la dépendance de l’Europe à l’égard des approvisionnements extérieurs et l’impact 
potentiel des nombreux facteurs de risque internationaux qui affectent le marché de l’énergie.  

 
Contexte de l’action de la BEI 
 
La politique de la BEI dans le domaine énergétique traduit donc pleinement la place très importante attachée 
à l’énergie dans le programme d’action de l’UE. La publication, par la Commission européenne, du livret vert 
intitulé « Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable » (mars 2006) a été suivie 
par l’adoption d’un plan d’action au Conseil européen de Bruxelles des 8 et 9 mars 2007, lequel s’est 
engagé à réduire d’ici à 2020, les émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rapport à leur niveau de 
1990. Le Conseil européen a également pris l’engagement ferme de porter à 20 % la part des énergies 
renouvelables dans le bouquet énergétique total de l’UE, et a fixé une proportion minimale contraignante de 
10 % de biocarburants dans la consommation d’essence et de gazole destinés aux transports. Le Conseil a 
en outre souligné la nécessité de réduire de 20 % la consommation d’énergie par rapport aux projections de 
référence pour 2020. 
 
La contribution de la BEI se concentre sur cinq domaines prioritaires : énergies renouvelables ; efficacité 
énergétique ; recherche, développement et innovation dans le domaine de l’énergie ; sécurité et 
diversification des approvisionnements internes (y compris les réseaux transeuropéens d’énergie) ; sécurité 
des approvisionnements externes et développement économique (concernant les pays voisins et les pays 
partenaires). 
 
Une contribution renforcée 
 
Dans ce contexte, le Conseil des gouverneurs de la BEI – composé des ministres de l’économie et des 
finances de l’UE – a approuvé en juin 2007 un certain nombre de mesures visant à renforcer la contribution 
de la BEI aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique dans l’UE, ainsi que la mise en place d’une 
nouvelle facilité pluriannuelle sur ressources propres de 3 milliards d’EUR courant jusqu’à fin 2013 et 
destinée à l’octroi de prêts en faveur de la viabilité énergétique et de la sécurité des approvisionnements 
dans les pays voisins, les pays ACP, en Afrique du Sud et dans les pays d’Amérique latine et d’Asie.  
 
Les gouverneurs ont en outre approuvé un ensemble de critères de sélection applicables au financement de 
centrales au charbon ou au lignite afin de veiller à ce que l’utilisation de combustibles fortement générateurs 
de carbone reste compatible avec les objectifs d’ensemble en matière d’émissions.  
 
La BEI a également constitué des fonds carbone avec la BERD, la Banque mondiale et KfW et elle a lancé 
en septembre 2007 un fonds de 2e génération avec un groupe d’institutions financières publiques afin de 
promouvoir le marché du carbone y compris après 2012 (après l’expiration du protocole de Kyoto).  
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Activité en 2007  
 
En 2007, la BEI a signé des prêts pour un total de plus de 5,4 milliards d’EUR en faveur de projets réalisés 
dans l’UE à 27 et en Islande dans le secteur de l’énergie. Hors de l’UE, environ 1,4 milliard d’EUR ont été 
alloués à des projets énergétiques en Chine, dans les pays partenaires méditerranéens, en Croatie, dans les 
Balkans, en Ouganda et en Afrique du Sud.  
 
En 2007, les prêts en faveur de projets liés aux énergies renouvelables ont atteint dans l’UE un record 
historique de 1,5 milliard d’EUR, tandis qu’ils se sont élevés à 518 millions d’EUR hors de l’UE. Ces chiffres 
sont nettement supérieurs au montant annuel moyen des financements octroyés à la fois à l’intérieur et à 
l'extérieur de l’UE et hors de celle-ci pour ce même type de projets les 5 années précédentes, qui était 
inférieur à 500 millions d’EUR.  
 
Les signatures de projets concernant les réseaux transeuropéens de l’énergie en 2007 ont représenté au 
total 1,4 milliard d’EUR. La BEI est partie prenante de la plupart des projets paneuropéens prioritaires dans 
le secteur du gaz et elle espère jouer à l’avenir un rôle accru, pour ce qui concerne en particulier les 
investissements dans l’électricité.  
 
Le Forum annuel de la BEI, qui s’est tenu à Ljubljana en septembre 2007 sur le thème « Investir dans les 
énergies, maîtriser les changements climatiques », a permis d’aborder la question cruciale de la nouvelle 
politique énergétique de l’Europe.  
 
Études de cas  
  
Alto Minho Parques Eolicos (Portugal) 
  
Ce prêt de 162,5 millions d’EUR concerne la construction et l’exploitation de cinq parcs éoliens terrestres 
d’une capacité totale de 240 MWe, dans le nord du Portugal, et l’installation des infrastructures connexes de 
transport d’électricité. Le projet répond aux initiatives prises au niveau national et européen, qui fixent à 
39 % la part que devraient représenter les énergies renouvelables dans la consommation totale d’énergie du 
Portugal d’ici 2010.  
  
Le projet exploitera une ressource éolienne locale relativement puissante pour générer de l’énergie 
renouvelable destinée à alimenter le réseau public, en remplacement de centrales d’ancienne génération 
alimentées aux combustibles fossiles, ce qui réduira les incidences de la production d’électricité sur le 
changement climatique.  
 
Facilité Haute Qualité Énergie Environnement (France) 
  
Ce projet, le premier du genre en Europe pour la BEI, vise à soutenir, sur l’ensemble du territoire français, le 
financement de projets de construction et de remise à neuf de bâtiments publics – écoles, collèges, crèches, 
bâtiments administratifs, centres sportifs et de loisirs et locaux associatifs – conformément à des normes 
environnementales et d’efficacité énergétique plus strictes que celles qui sont actuellement en vigueur. 
 
Dans le cadre des efforts du ministère français de l’écologie, du développement et de l’aménagement 
durables pour lutter contre le réchauffement climatique et améliorer la gestion de l’environnement naturel et 
urbain, le projet sera mis en œuvre en partenariat avec le Groupe Caisse d'Épargne, à travers ses réseaux 
et sa filiale Crédit Foncier, avec le soutien de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(ADEME). Pour chaque projet recensé, le Groupe proposera aux promoteurs, en tenant compte du concours 
de 350 millions d’EUR apporté par la BEI sur ses ressources propres, des prêts adaptés à leurs besoins 
précis et des conditions financières favorables.  
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 4379 - 21000, télécopieur : (+352) 4379 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 4379 - 22000, télécopieur : (+352) 4379- 62000 
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Fiche thématique n° 08

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

La BEI intensifie son soutien aux pays candidats et potentiellement candidats 
 
 
L’activité de prêt a atteint un nouveau record dans deux pays candidats, la Croatie et la Turquie, ainsi que 
dans les Balkans occidentaux, avec un premier prêt au Kosovo. La BEI intensifie son soutien aux pays 
candidats et potentiellement candidats en vue de leur adhésion à l'UE. 
 
 
Croatie 
 
Les financements de la Banque en Croatie visent à soutenir des projets qui aideront le pays à satisfaire aux 
critères d’adhésion à l’UE. En 2007, la BEI a octroyé 330 millions d’EUR de prêts en Croatie, ce qui porte à 
1,3 milliard d’EUR le total des prêts consentis dans ce pays depuis 2001. Les concours alloués en 2007 ont 
servi à soutenir la modernisation des infrastructures d’énergie et de transport du pays et à financer 
indirectement, par le biais de lignes de crédit ouvertes à des intermédiaires financiers, des projets de petite 
dimension réalisés par de petites et moyennes entreprises (PME) et des collectivités locales. La BEI a 
soutenu à hauteur de 190 millions d’EUR la deuxième phase de modernisation et d’expansion du système 
de transport de gaz naturel, qui comprend quelque 930 km de nouveaux gazoducs à haute pression. Un prêt 
de 100 millions d’EUR alloué à la construction de l’infrastructure du nouveau port de transbordement de 
Zadar offre de nouvelles perspectives à cette ville chargée d’histoire, tout en améliorant ses liaisons avec les 
îles croates et d’autres pays du bassin méditerranéen. Enfin, la BEI a octroyé en 2007 un prêt faisant l’objet 
d’une intermédiation de 40 millions d’EUR à l’appui d’investissements de PME et de collectivités locales 
croates.  
 
Dans les années qui viennent, la BEI souhaite financer davantage de projets ferroviaires en Croatie et 
développer son activité de prêt aux communes et aux collectivités locales afin d’améliorer les infrastructures 
dans les secteurs de l’environnement, de la santé et de l’éducation.  
 
 
Turquie 
 
La BEI joue un rôle important dans le processus d’adhésion à l’UE ; ses concours se sont en effet élevés à 
2,2 milliards d’EUR en 2007, contre 1,8 milliard en 2006. De par son statut de pays en voie d’adhésion, la 
Turquie recevra des subventions au titre d’un nouvel instrument d’aide de préadhésion pour la période 2007-
2013. La BEI complète ces subventions par des prêts dans le cadre de son mandat de prêt extérieur et de 
son mécanisme préadhésion, au titre duquel elle consent des prêts et des garanties à ses propres risques. 
La BEI travaille en étroite coopération avec la Commission européenne et les pouvoirs publics turcs pour 
définir les investissements prioritaires sur la base des programmes de développement nationaux et des 
priorités de l’UE.  
 
En 2007, la BEI a soutenu des investissements dans les secteurs public et privé turcs. Dans le secteur privé, 
elle a en particulier financé la modernisation des usines Ford Otosan situées à Kocaeli et Inönü, et la 
modernisation et l’expansion de l’usine de production de verre du groupe Sisecam dans la province de 
Bursa. Elle a également augmenté ses prêts aux PME, qui ont atteint 900 millions d’EUR. 
 
Des infrastructures efficaces sont indispensables à la poursuite de la croissance et du développement du 
pays. Dans cet esprit, une part importante des prêts consentis en 2007 a servi à financer les infrastructures 
de transport des villes d’Antalya et d’Izmir, la ligne ferroviaire à grande vitesse entre Istanbul et Ankara et le 
renouvellement de la flotte de Turkish Airlines. 
 
La BEI a également investi en faveur de la RDI. Les progrès de la Turquie en la matière seront importants 
pour bâtir sa position concurrentielle au sein de l’UE. Un prêt de 400 millions d’EUR a été octroyé au 
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Tübitak, le Conseil de la recherche scientifique et technologique de la Turquie, pour financer une série 
d’investissements comprenant des programmes de recherche universitaire, des laboratoires et des 
équipements scientifiques.  
 
Avec un volume total de prêts de 6,2 milliards d’EUR consenti sur la période 2003-2007, la Turquie est de 
loin le premier pays bénéficiaire des financements de la BEI hors de l’UE. L’ouverture prochaine de bureaux 
locaux à Ankara et Istanbul atteste de l’importance que la BEI attache à son activité dans ce pays.  
 
 
Les Balkans occidentaux 
 
Les pays des Balkans occidentaux sont considérés comme des pays candidats potentiels. Les prêts de la 
BEI en Albanie, en Bosnie-Herzégovine, dans l'ancienne République yougoslave de Macédoine, au 
Monténégro et en Serbie faciliteront leur intégration à l’UE le moment venu. Plus généralement, le soutien 
apporté par l’UE et la BEI favorise la réforme politique et économique et encourage la réconciliation sociale 
dans la région. En 2007, les prêts consentis par la BEI dans la région ont atteint un montant record de 
443 millions d’EUR, ce qui porte le total des prêts depuis 1995 à environ 2,5 milliards d’EUR. 
 
Plus des deux tiers des financements ont soutenu le développement des infrastructures de transport et 
d’énergie. En Bosnie-Herzégovine, 103 millions d’EUR ont été affectés à la remise en état de centrales 
hydroélectriques et de réseaux de distribution d’électricité. Ces investissements amélioreront l’efficacité 
énergétique et la qualité et la fiabilité de l’alimentation du pays en électricité. Un prêt de 60 millions d’EUR a 
été alloué à la construction d’un contournement autoroutier de la capitale serbe, Belgrade. Ce projet 
contribuera à accroître la sécurité et la capacité du réseau de transport de la Serbie, pays situé au carrefour 
des grands couloirs transeuropéens dans les Balkans occidentaux. Un autre prêt a été octroyé en vue de la 
remise en état du pont Gazela, à Belgrade. Ce projet a été cofinancé par la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement et l’Agence européenne pour la reconstruction. Les autres projets dans 
le secteur des transports ont porté sur un programme de modernisation du réseau routier en Bosnie-
Herzégovine et la construction d’une voie rapide entre Levan et Vlorë en Albanie. 
 
La Banque a prêté 120 millions d’EUR à des PME de la région par le biais de lignes de crédit ouvertes à des 
intermédiaires locaux. L’une d’entre elles a servi à accorder des prêts à des PME au Kosovo ; il s’agit du 
premier prêt de la BEI dans cette partie des Balkans occidentaux. En outre, la BEI a investi 25 millions 
d’EUR dans le Fonds européen en faveur de l’Europe du Sud-Est (FEESE), qui rétrocèdera les fonds à des 
entreprises de petite et très petite dimension par l’entremise d’intermédiaires financiers. La majorité des 
investissements du FEESE seront réalisés dans les Balkans occidentaux, le solde étant alloué en Bulgarie, 
en Roumanie et en Moldavie et, éventuellement, dans d’autres pays de l’Europe du Sud-Est.  
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 09

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

La FEMIP au service de nos voisins du Sud 
 
 
La FEMIP a intensifié son soutien aux entreprises privées en Méditerranée en 2007 

 
La FEMIP est le département de la BEI dédié à l’Euro-Méditerranée. Sur 1,4 milliard d’EUR accordés en 
2007 dans neuf pays situés au sud de la Méditerranée, 68 % ont été consacrés au secteur privé. Ce chiffre 
sans précédent répond aux priorités de la politique européenne de voisinage.  
 
L’Union européenne a défini une politique de relations privilégiées avec les pays qui bordent ses frontières 
au sud et à l’est, la politique européenne de voisinage. Le Conseil européen a ainsi confié à la BEI un 
nouveau mandat de prêt pour ses activités à l’extérieur de l’Union européenne, le plus important jamais 
accordé jusqu’ici. D’un montant de 8,7 milliards d’EUR, ce mandat − qui couvre la période 2007-2013 − 
équivaut à peu près au double du mandat précédent.  
 
La FEMIP a pour mission de promouvoir le développement de neuf pays, l’Algérie, l’Égypte, Gaza-
Cisjordanie, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie et la Tunisie. Ses deux priorités d’investissement 
sont le soutien au secteur privé, moteur d’une croissance durable, et la création d’un environnement propice 
à l’investissement, par des infrastructures performantes et des systèmes bancaires adaptés. La FEMIP s’est 
imposée comme le principal partenaire financier de la région méditerranéenne, avec plus de 7 milliards 
d’EUR investis depuis 2002. Elle encourage également le dialogue entre les deux rives de la Méditerranée, 
au niveau institutionnel, mais aussi avec les représentants du secteur privé et de la société civile.   
 
 
Soutien significatif aux petites entreprises et aux infrastructures améliorant la vie quotidienne 
 
Si le volume total de 1,4 milliard d’EUR réalisé en 2007 est en légère hausse par rapport à 2006 (1,2 milliard 
d’EUR), les projets soutenus sont en revanche très différents cette année, avec 68 % de ce montant 
accordés à des entreprises privées, contre 30 % en 2006. Cette proportion de soutien au secteur privé 
n’avait jamais été atteinte auparavant par la FEMIP et reflète sa stratégie, alignée sur les recommandations 
du Conseil européen.  
 
Entre 2002 et 2006, plus de 1 600 petites entreprises ont bénéficié de prêts de la FEMIP par l’intermédiaire 
de banques locales. En 2007, cette orientation a été maintenue puisque 627 millions d’EUR, soit 44 % du 
volume total, ont soutenu des petites entreprises en Jordanie, au Liban, en Syrie et en Tunisie. Également 
en faveur du secteur privé, 3 % du montant total sont allés à des prises de participation soit dans le capital 
d’entreprises, comme en Algérie, soit dans le capital de fonds d’investissement, au Liban, au Maroc et en 
Tunisie.  
 
La FEMIP a également continué de soutenir les grandes infrastructures d’énergie, de transport et d’eau, 
pour améliorer la vie quotidienne dans les régions et développer les conditions de croissance économique. 
Les prêts de la FEMIP ont ainsi permis de construire deux centrales électriques alimentés au gaz naturel en 
Égypte, d’agrandir le parc de production d’hydroélectricité au Maroc et d’étendre le gazoduc Transmed qui 
achemine le gaz algérien à travers la Tunisie jusqu’en Sicile, portant son soutien au secteur énergétique à 
465 millions d’EUR, soit 32 % du total. En ce qui concerne les transports, la FEMIP a prêté 180 millions 
d’EUR pour construire un tronçon d’autoroute entre Fes et Oujda au Maroc. Enfin, la FEMIP a permis 
d’améliorer la qualité de l’eau potable en Israël par un prêt de 120 millions d’EUR accordé à une nouvelle 
usine de dessalement située au nord de Tel Aviv.  
 
En ce qui concerne la répartition géographique, 51 % du volume total ont été alloués à la région du Maghreb 
(8 projets pour un total de 728 millions d’EUR), 47 % au Proche-Orient (7 projets se montant à 680 millions 
d’EUR), tandis que 3 projets ont une dimension régionale. Par exemple, le fonds d’investissement Altermed 
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dans lequel la FEMIP a investi 8 millions d’EUR en décembre 2007, est dédié aux petites entreprises à la 
fois en Tunisie et au Maroc. 
 
 
Des opérations plus sophistiquées   
 
Qualitativement, l’année 2007 aura également été une année riche en nouveautés. Pour la première fois, la 
FEMIP a participé à la conception et au financement d’un projet qui associe un partenaire public et un 
partenaire privé. Il s’agit de l’usine de dessalement construite à Hadera, près de Tel Aviv en Israël. Elle a en 
cela pu apporter l’expertise que la BEI a accumulée dans le domaine des partenariats publics privés au 
sein de l’Union européenne.  
 
Par ailleurs, la FEMIP a initié et promu le premier fonds d’investissement spécialisé dans le lancement de 
jeunes entreprises géré par une équipe privée en Tunisie. Baptisé « Phenica Seed Fund», ce fonds 
d’amorçage s’engage aux côtés des entreprises tunisiennes innovantes en cours de création ou créées 
depuis moins de cinq ans.  
 
 
Les États méditerranéens associés étroitement à la gestion de la FEMIP  
 
La FEMIP convie chaque année les ministres des finances des États européens et méditerranéens  
concernés par son activité, pour débattre ensemble des grandes orientations de l’année suivante. En vue de 
renforcer encore l’implication des États méditerranéens dans la FEMIP, un nouveau comité consultatif a été 
lancé en 2007, qui réunit désormais trois fois par an des représentants de haut niveau des deux rives de la 
Méditerranée.  
 
 
Une étude et une conférence pour mieux appréhender les enjeux de l’Euro-Méditerranée 
 
En 2007, la FEMIP a également financé une étude sur « La promotion de l’épargne privée au Maroc » 
disponible sur son site internet (http://www.eib.org/attachments/country/femip_epargne_maroc_fr.pdf). Mieux 
comprendre les enjeux de l’Euro-Méditerranée est aussi le rôle de la FEMIP, qui se veut une plateforme de 
dialogue et d’échanges. Elle organise ainsi une ou deux conférences par an, sur des thèmes clés. En mars 
2007 à Paris, elle a ainsi réuni des représentants de la société civile et du secteur privé sur le thème des 
transferts de fonds des migrants méditerranéens travaillant en Europe vers leurs pays d’origine, qui avait fait 
l’objet d’une précédente étude, également disponible sur son site internet : 
(http://www.eib.org/cms/htm/en/eib.org/attachments/country/femip_migrants_fr.pdf). 
En 2008, la FEMIP tiendra une conférence sur le tourisme en Méditerranée à Berlin le 6 mars et une autre 
sur le thème de la microfinance le 5 mai à Tunis. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 10

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Russie et pays voisins de l’Est 
 
 
Les opérations de financement de la BEI en Europe de l’Est, dans le Caucase du Sud et en Russie sont 
menées en coopération étroite avec la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD), conformément aux modalités d’un protocole d’accord tripartite signé par la Commission 
européenne, la BEI et la BERD, qui vise à mettre en commun le savoir-faire, les capacités et les avantages 
comparatifs de chaque partenaire pour mener à bien la politique européenne de voisinage et le partenariat 
stratégique entre l’UE et la Russie. Au titre du nouveau mandat accordé pour la période 2007-2013, une 
enveloppe de 3,7 milliards d’EUR est disponible, sous forme de prêts de la BEI, pour le financement 
d’investissements en Russie, dans les pays d’Europe de l’Est (l’Ukraine et – sous réserve d’une future 
décision du Conseil – le Belarus) ainsi que dans les pays du Caucase du Sud (l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la 
Géorgie). La BEI accordera des prêts à long terme en faveur de projets présentant un intérêt significatif tant 
pour l’UE que pour le pays concerné dans les secteurs des infrastructures de transport, d’énergie, de 
télécommunications et d’environnement. 
 
Le premier prêt de la BEI en faveur d’un projet environnemental en Russie, à Saint-Pétersbourg, remonte 
à 2003. Deux autres prêts en faveur de projets également liés à la protection de l’environnement et situés 
dans cette même ville ont été signés les années suivantes, pour un total de 85 millions d’EUR. En 2007, 
aucun nouveau prêt n’a été signé en Russie, mais des préparatifs ont été menés pour plusieurs projets de 
type PPP, notamment concernant l’anneau à grande vitesse de l’ouest de Saint-Pétersbourg. Ce projet porte 
sur la réalisation d’une autoroute à péage qui traversera les quartiers ouest de la ville de Saint-Pétersbourg 
pour raccorder les tronçons nord et sud du périphérique, offrant ainsi une liaison directe vers le grand port 
de la ville et vers la Finlande. 
 
Présente en Ukraine depuis 2006, la BEI a signé, en 2007, son premier prêt dans ce pays, pour la remise en 
état de l’axe autoroutier du corridor paneuropéen entre Kiev et Brody. Cette même année, la BEI a signé sa 
première opération de financement en Moldova, pour l’amélioration des liaisons routières avec l’Union 
européenne. Son prêt de 30 millions d’EUR est destiné à la réfection de routes reliant la capitale, Chisinau, à 
la frontière de l’UE. Le projet, piloté par la Banque mondiale, est cofinancé par cette dernière, par la BEI et 
par la BERD. La Banque mondiale et la BERD vont également accorder des prêts pour la réfection du 
principal axe routier nord-sud du pays. Ces prêts font l’objet d’une étroite coordination avec le Fonds 
monétaire international et la Commission européenne. 
 
Le nouveau mandat, qui couvre la période 2007-2013, donne à la BEI la possibilité d’étendre ses activités 
aux pays voisins de l’Est de l’UE, jusque dans le Caucase du Sud. Avant de pouvoir opérer dans ces 
nouveaux pays, la BEI doit signer un accord-cadre avec chacun d’eux. C’est ce qu'elle a fait, dès juin 2007, 
avec la Géorgie, dans le Caucase du Sud, tandis que les négociations se poursuivent avec l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan, avec pour objectif la signature d’accords similaires au début de 2008. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 11

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Pays Partenaires d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) 
 
 

Dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, la BEI a pour mandat de contribuer au 
développement en agissant pour promouvoir la croissance économique et faire reculer la pauvreté. Elle 
intervient dans ces régions au titre de l’Accord de partenariat UE-ACP de Cotonou. 
 
 
Pays ACP : 869 millions d’EUR octroyés par la BEI en faveur du développement durable 
 
En 2007, la Banque européenne d’investissement (BEI) a renforcé sa présence dans les pays d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et les prêts qu’elle a alloués dans les pays ACP et les pays et 
territoires d’outre-mer (PTOM)1 ont totalisé 756 millions d’EUR, montant auquel il convient d’ajouter l’octroi 
de 113 millions d’EUR de financements en Afrique du Sud. 
 
Les prêts que la Banque accorde proviennent de deux sources – les ressources propres de la BEI et le 
budget des États membres de l’Union européenne. L’année 2007 s’est avérée exceptionnelle pour ce qui est 
des prêts sur les ressources propres de la Banque, lesquels ont totalisé 432 millions d’EUR.  
 
La BEI participe à la mise en œuvre de la politique communautaire de coopération extérieure et d’aide au 
développement dans ces régions, avec pour objectifs de contribuer à l’amélioration du bien-être social et à la 
réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement. Son soutien ne se limite pas à l'octroi de prêts 
dans les pays ACP, car les services de la BEI fournissent également des conseils d’expert durant les phases 
de préparation des projets.  
 
Quelques projets clés 
 
En 2007, la BEI a financé 25 projets dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, dont sept à 
l’appui d’initiatives transfrontalières. Deux projets dans les pays et territoires d’outre-mer ont également reçu 
un soutien financier de la part de la BEI et deux autres en Afrique du Sud. La BEI a ciblé des projets ayant 
une incidence sur le développement, tels que des initiatives dans le domaine de l’environnement, des 
grands projets dans les secteurs des infrastructures de transport et de l’énergie et des investissements dans 
le secteur privé. Les projets clés dans ces pays ont été les suivants : 
 

• Premières lignes de crédit ciblées ouvertes par la BEI dans les pays et territoires d’outre-mer 
(PTOM) destinées au financement exclusif de projets locaux dans les secteurs de 
l’environnement et des énergies renouvelables. L’apport de ressources financières à long terme 
contribueront à insuffler un élan au secteur financier. La BEI a signé deux lignes de crédit, d’un 
montant de 5 millions d’EUR chacune, en faveur de la Banque calédonienne d’investissement (BCI) 
en Nouvelle-Calédonie et de la Banque SOCREDO en Polynésie française.  

• Prêt de 136 millions d’USD à la République d’Ouganda à l’appui d’un projet destiné à atténuer la 
pénurie d’électricité qui provoque de graves perturbations dans l’activité économique du pays. Le 
projet hydroélectrique de Bujagali porte sur la construction d’un barrage et d’une centrale 
hydroélectrique sur le Nil. Il remplacera en grande partie les installations thermoélectriques 
polluantes et coûteuses et doublera la production d’électricité nationale. La BEI a cofinancé ce projet 
avec un groupement d’institutions financières internationales, parmi lesquelles le groupe de la 
Banque mondiale, la Banque africaine de développement et des institutions bilatérales 
européennes.  

• Prêt de 25 millions d’EUR à Sonae Novobord visant à favoriser le développement du secteur privé 
en Afrique du Sud. La BEI financera l’agrandissement d’une usine de panneaux à White River, 

                                                 
1 Un groupe de régions bénéficiaires ayant des liens constitutionnels avec quatre États membres de l’Union européenne, à savoir le 
Danemark, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
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dans la province de Mpumalanga. L’accroissement de la capacité de production de l’usine permettra 
de répondre à la forte croissance de la demande intérieure dans les secteurs de l’ameublement et 
du bâtiment. Ce projet présente de nombreux avantages sociaux : offre d’emplois dans une zone 
connaissant un taux de chômage élevé, relèvement des qualifications professionnelles par la 
formation et promotion de soins de santé de bonne qualité et du dépistage du VIH.  

 
Lancement d’un nouveau fonds pour les infrastructures et ouverture de deux bureaux régionaux  
 
En 2007, la coopération avec la Commission européenne et les États membres de l’UE a occupé un rang 
élevé sur l’échelle des priorités de la BEI et s’est concrétisée par le lancement d’une initiative conjointe 
destinée à encourager les projets d’infrastructures en Afrique subsaharienne. Pendant l’année, la BEI a 
par ailleurs complété son réseau de bureaux régionaux dans les pays ACP afin d’assurer un dialogue et 
un partenariat plus étroits avec les pouvoirs publics locaux, le secteur privé, les banques de développement 
régionales et les délégations de la Commission européenne. 
 
En avril 2007, la BEI a lancé le Fonds fiduciaire du partenariat euro-africain pour les infrastructures, 
soutenu par dix bailleurs de fonds de l’UE et la Commission européenne. Ce Fonds, dont la BEI assure la 
gestion, soutient le développement des infrastructures transfrontalières en Afrique subsaharienne en 
fournissant des aides non remboursables à l’appui de projets dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des 
transports et des télécommunications. 
 
Le Fonds fiduciaire repose sur la mise en commun du savoir-faire technique et des capacités de 
financement de la BEI et d’autres organismes de l’UE chargés de financer le développement et des aides 
non remboursables de la Commission européenne. Sa dotation s’élève à ce jour à 98 millions d’EUR. Sur ce 
montant, l’octroi de 16,2 millions d’EUR a été approuvé pour le financement de quatre projets 
d’infrastructures.  
 
Un projet visant à instaurer un marché régional de l’électricité en Afrique de l’Ouest a été l’un des premiers 
bénéficiaires du soutien du Fonds fiduciaire. Le « West African Power Pool » a reçu une aide non 
remboursable de 3 millions d’EUR qui servira à financer deux études de pré-investissement pour des projets 
d’interconnexion électrique qui doivent relier le Ghana, le Burkina Faso et le Mali, et la Côte d’Ivoire, le 
Liberia, la Sierra Leone et la Guinée. Ces projets, qui faciliteront l’accès à des ressources énergétiques 
moins coûteuses et plus fiables, démontrent l’engagement de la BEI à aider des pays au sortir de conflits à 
se reconstruire. 
 
La BEI a inauguré des bureaux de représentation régionale à Fort-de-France (Martinique) en mai 2007 et 
à Sydney (Australie) en novembre 2007, desservant respectivement les Caraïbes et le Pacifique. Un réseau 
de cinq bureaux régionaux de la BEI couvre à présent l’ensemble des pays ACP – en 2005, trois bureaux 
avaient été ouverts, situés respectivement à Nairobi pour l’Afrique orientale et centrale, à Dakar pour 
l’Afrique de l’Ouest et à Tshwane pour la région Afrique australe et océan Indien. La présence de personnel 
sur place permet à la Banque de visiter les projets à intervalles réguliers et facilite les échanges ainsi que la 
coopération avec les promoteurs de projets, les bailleurs de fonds régionaux et les délégations locales de la 
Commission européenne.  
 
 
Perspectives pour 2008 
 
Parmi les projets qui devraient être signés en 2008, il convient de signaler : 
 

• Un prêt de 18,5 millions d’EUR pour l’alimentation en eau de boisson salubre de la population 
d’Ouagadougou au Burkina Faso. La demande d’eau de boisson dans cette capitale a augmenté 
depuis la construction du barrage de Ziga. Ce projet d’apport d’eau non contaminée, qui permettra 
d’améliorer les conditions de vie des 1,2 million d’habitants que compte la ville, fait suite à un 
précédent projet, achevé en 2005, qui prévoyait l’extension du réseau d’eau de boisson et pour 
lequel la BEI avait octroyé un prêt de 14 millions d’EUR. 

 
• Un prêt de 13 millions d’EUR en faveur d’un projet qui vise à offrir à 250 millions d’Africains un 

meilleur accès à des services de télécommunications plus abordables. Le câble optique sous-
marin de l’Afrique de l’Est (EASSy) transformera le secteur des télécommunications et de l’Internet 
le long de la côte orientale de l’Afrique. D’une longueur de 10 000 km, ce câble à fibre optique reliera 
le Soudan à l’Afrique du Sud, avec des points d’atterrissement à Djibouti, en Somalie, au Kenya, en 
Tanzanie, à Madagascar, au Mozambique, à Mayotte et aux Comores. 
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• Une ligne de crédit de 150 millions d’EUR destinée au financement de logements sociaux 
abordables en Afrique du Sud. Il s’agit du premier prêt de la BEI dans ce pays, accordé directement 
à la fois à des institutions de financement publiques et privées. Le prêt de la BEI permettra 
d’améliorer les conditions de vie et de logement de ménages à faible revenu. Ce projet contribuera à 
la réalisation des principaux objectifs socioéconomiques du pays : réduction de la pauvreté, création 
d’emplois, baisse de la criminalité, cohésion sociale et émancipation économique des plus démunis. 

 
Informations générales 
 
Activité de la BEI dans les pays ACP et les PTOM 
 
La Banque européenne d’investissement (BEI) participe activement au développement de nombreux pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) depuis 1963 et des pays et territoires d’outre-mer (PTOM) 
depuis 1968.  
 
Ses opérations dans ces pays font partie intégrante de la panoplie des aides financières mises à leur 
disposition par l’Union européenne dans le cadre de l’Accord de partenariat de Cotonou (ACP-UE). Signé en 
juin 2000 pour une durée de 20 ans, cet accord est assorti de protocoles financiers aux modalités définies 
pour chaque période successive de cinq à six ans. 
 
En outre, dans le cadre du premier protocole (2003-2007), la BEI a assuré la gestion de la Facilité 
d’investissement (FI), un fonds renouvelable assumant des risques d’investissement et doté d’une 
enveloppe de 2,037 milliards d’EUR, créé pour soutenir les investissements réalisés par des entreprises du 
secteur privé ou des entités du secteur public marchand (y compris les infrastructures génératrices de 
recettes). Il faut y ajouter un montant de 1,7 milliard d’EUR au maximum financé sur les ressources propres 
de la Banque, qui est couvert par une garantie des États membres. 
 
Parallèlement, une Facilité d’investissement de 20 millions d’EUR a été instituée en novembre 2001 pour les 
vingt pays et territoires d’outre-mer (PTOM). Cette dotation a été complétée par une enveloppe maximale de 
20 millions d’EUR sur les ressources propres de la BEI, assortie d’une garantie des États membres. 
 
Dans certains cas, des projets présentant une composante environnementale ou sociale importante ou 
réalisés par le secteur public dans des pays qui mettent en œuvre des programmes d’ajustement 
économique ont bénéficié de bonifications de taux d’intérêt destinées à rendre les conditions de prêts plus 
favorables. 
 
Deuxième protocole financier (2008-2013) de la Facilité d’investissement 
 
Le deuxième protocole financier, qui couvre la période 2008-2013, prévoit l’affectation d’un montant 
supplémentaire de 1,53 milliard d’EUR aux Facilités d’investissement consacrées aux pays ACP et aux 
PTOM, qui sera complétée par une enveloppe plus étoffée de prêts sur les ressources propres de la BEI 
d’un montant maximum de 2 milliards d’EUR pour les pays ACP et de 30 millions d’EUR pour les PTOM.  
 
Le nouveau protocole financier entrera en vigueur dans le courant de l’année 2008, dès l’achèvement du 
processus de ratification de l’Accord de partenariat révisé. Dans l’intervalle, la BEI continuera d’utiliser le 
solde des fonds disponibles au titre du premier protocole financier ainsi que ses ressources propres.  
 
Opérations de la BEI en Afrique du Sud 
 
L’Afrique du Sud fait partie des États ACP, mais les financements que la BEI accorde dans ce pays relèvent 
d’un mandat séparé. En octobre 2007, la BEI a signé avec le gouvernement de la République d’Afrique du 
Sud une déclaration d’intention consacrant la poursuite de son soutien financier en faveur de l’Afrique du 
Sud jusqu’en 2013. Sur la période 2007-2013, la BEI affectera 900 millions d’EUR au maximum au 
financement d’investissements dans ce pays. En coopération avec les autorités, les organismes publics, les 
entreprises privées et le secteur financier sud-africains, la BEI soutiendra les projets d’infrastructures 
d’intérêt public (notamment les infrastructures municipales et les réseaux d’approvisionnement en eau et en 
électricité) et les initiatives du secteur privé, y compris les PME.  
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Fiche thématique n° 12

Luxembourg, le 28 février 2008
 
 
 

Pays partenaires d’Amérique latine et d’Asie 
 
 
La BEI a prêté 925 millions d’EUR en Amérique latine et en Asie 
 
Le contexte de l’action de la BEI 
 
En Amérique latine et en Asie (ALA), l’activité de prêt de la BEI est régie par les mandats que lui confie 
l’Union européenne (UE). Au titre des précédents mandats, la Banque a été autorisée à accorder des prêts à 
concurrence de 4,4 milliards d’EUR. Le premier mandat remonte à 1993 tandis que le dernier en date, doté 
d’une enveloppe de 2,48 milliards d’EUR, couvrait la période allant du 1er février 2000 au 31 janvier 2007. 
 
Depuis le début de ses opérations dans les pays ALA en 1993, la BEI a signé 100 prêts dans 23 pays, pour 
un total de 5,7 milliards d’EUR. Sur ce montant, 52 % ont été affectés à des projets réalisés en Amérique 
latine et 48 % à des projets en Asie. Les fonds ont été utilisés pour financer des investissements productifs 
présentant un intérêt mutuel pour l’UE et pour le pays partenaire concerné par le projet, conformément aux 
objectifs de coopération de l’Union européenne. 
 
Le nouveau mandat ALA 
 
En vertu de son nouveau mandat, qui couvre la période 2007-2013, la BEI est autorisée à accorder des 
prêts à concurrence de 3,8 milliards d’EUR, assortis de la garantie communautaire, pour les opérations 
menées dans les pays partenaires d’Amérique latine et d’Asie. Il s’agit d’une augmentation sensible –
 53 % – par rapport au mandat relatif à la période 2000-2006. Ce mandat est subdivisé en deux enveloppes 
indicatives, l’une de 2,8 milliards d’EUR pour l’Amérique latine et l’autre de 1 milliard d’EUR pour l’Asie. 
 
Les activités de la Banque dans le pays ALA vont de pair avec la stratégie de coopération de l’UE dans ces 
régions. D’un point de vue sectoriel, les objectifs de la BEI dans ses opérations de prêt en Amérique latine et 
en Asie ont été élargis et la Banque ciblera notamment la protection de l’environnement (y compris 
l’atténuation des changements climatiques) et les projets qui contribuent à la sûreté de l’approvisionnement 
énergétique de l’UE. Les opérations de la BEI continueront en outre de soutenir la présence de l’UE sur ces 
continents par le biais d’investissements étrangers directs et de transferts de technologies et de savoir-faire. 
 
Nouvelles orientations 
 
Le Conseil des gouverneurs de la BEI, qui est composé des ministres de l’économie et des finances de l’UE, 
a approuvé en juin 2007 un certain nombre de mesures visant à renforcer la contribution de la BEI à la 
concrétisation des politiques de l’UE dans le domaine des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique ; parmi ces mesures figure la mise en place d’un nouveau mécanisme pluriannuel de 3 milliards 
d’EUR financé sur les ressources propres de la Banque et qui vise, d’ici à la fin de 2013, à accorder dans les 
pays voisins, dans les pays ACP, en Afrique du Sud et dans les pays ALA des prêts permettant de 
promouvoir une énergie durable et un approvisionnement énergétique sûr. 
 
Ce mécanisme sera essentiellement utilisé dans les cas où la Banque n’a pas besoin de la garantie 
communautaire pour atténuer des risques souverains ou politiques afin de préserver sa note de crédit (par 
exemple dans les pays ayant valeur d’investissement ou lorsqu’une sûreté appropriée peut être fournie). En 
revanche, les ressources relevant des mandats de prêt extérieurs seront utilisées lorsque la garantie 
communautaire est nécessaire pour atténuer les risques souverains ou politiques (essentiellement dans des 
pays moins bien notés) ou pour appuyer des projets dans d’autres secteurs. 
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Activité en 2007 
 
En 2007, les opérations de prêt de la BEI en faveur de projets situés en Amérique latine et en Asie ont 
totalisé 925 millions d’EUR, dont 365 millions d’EUR pour quatre projets en Amérique latine (Brésil, Panama, 
Pérou et Uruguay) et 560 millions d’EUR pour deux projets en Asie (Chine et Philippines). 
 
En Amérique latine par exemple, la BEI a signé un prêt de 50 millions d’USD pour l’extension du terminal de 
conteneurs de Montevideo (Uruguay). 
En Asie, la BEI a accordé un prêt de 500 millions d’EUR à la Chine pour un dispositif multi-investissements à 
grande échelle conçu pour financer, au sein des secteurs énergétique et industriel, des projets 
d’investissement qui contribueront à éviter ou réduire les gaz à effet de serre et autres émissions polluantes. 
 
Il s’agissait du premier prêt accordé par la BEI au titre du Mécanisme pour une énergie durable et un 
approvisionnement énergétique sûr, instrument destiné à promouvoir l’action de l’UE en matière de lutte 
contre les changements climatiques et de sûreté de l’approvisionnement énergétique, qui a été avalisé par 
les gouverneurs de la Banque (à savoir les ministres européens de l’économie et des finances) en juin 2007 
et qui est doté d’une enveloppe de 3 milliards d’EUR. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
 

http://www.bei.org/
mailto:presse@bei.org
mailto:info@bei.org
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Opérations de la BEI sur les marchés des capitaux en 2007 
 
 
LES CONFIRMATIONS ET LES FAITS NOUVEAUX DE L’ANNÉE 2007 
 
Un émetteur de catégorie souveraine robuste 
• Dans le cadre de son activité de collecte de ressources, la BEI a su résister aux turbulences qui ont 

secoué les marchés des capitaux durant l’année 2007 et tirer avantage de la fuite des investisseurs vers 
la qualité.  

• Son excellente cote de crédit, sa démarche stratégique et réactive vis-à-vis des marchés ainsi que la 
liquidité et la performance de ses obligations de référence sur le marché secondaire sont autant de 
facteurs qui ont permis à la BEI de préserver sa position d’émetteur phare.  

• Du fait même qu’elle est détenue par tous les États membres de l’UE, la BEI a pu profiter, en particulier 
durant les périodes agitées sur les marchés, de sa capacité à proposer des possibilités de diversification 
de première qualité, confortant ainsi son positionnement en tant qu’émetteur offrant un « moyen 
d’investir dans l’Europe ».  

• La BEI a non seulement toujours été notée AAA par Moody’s, S&P et Fitch, mais elle occupe également, 
au sein de cette catégorie de notation, une position de tout premier rang. 

• L’accueil favorable réservé par le marché à la stratégie de collecte de ressources de la BEI s’est traduit 
par la récompense de « meilleur émetteur dans la catégorie emprunteurs supranationaux, souverains ou 
régionaux et des grandes agences » que lui a décernée l’International Financing Review. 

 
Une croissance substantielle par rapport à 2006, grâce notamment à une grande capacité 
d’anticipation 
• Dans le cadre de son programme de collecte de ressources pour 2007, la BEI a levé un montant total de 

55 milliards d’EUR1 au travers de 236 transactions et dans 23 monnaies (dont quatre en format 
synthétique). Ce volume de collecte, en hausse de 14 % par rapport à 2006, témoigne de la capacité de 
résistance de la BEI face aux perturbations du marché. 

• C’est dans ses monnaies principales (EUR, GBP et USD) que la BEI a continué de se procurer la 
majeure partie de ses ressources (l'équivalent de 45,95 milliards d’EUR, soit 84 % de la collecte totale, 
une proportion analogue à celle de l’année passée, qui s’était élevée à 83 %). 

• Hors monnaies principales, les trois monnaies à avoir le plus largement contribué à la levée de 
ressources (chacune pour l’équivalent de plus de 1 milliard d'EUR) sont le yen japonais  
(JPY – 2,2 milliards d’EUR), le dollar néozélandais (NZD – 1,3 milliard d’EUR) et la livre turque (TRY – 
1,1 milliard d’EUR). Parmi les monnaies dans lesquelles la collecte a fortement augmenté, on citera le 
JPY (+ 72 %, soit l’équivalent de 921 millions d’EUR), la SEK (+ 189 %, soit l’équivalent de 584 millions 
d’EUR) et la NZD (+ 44 %, soit l’équivalent de 411 millions d’EUR).  

 
Une forte demande pour les obligations de référence 
• En 2007, les solides compétences de la BEI dans le secteur des émissions de référence multidevises 

ont joué un rôle crucial.  
• Dans le contexte difficile de l’année dernière, la Banque a en effet pu s’appuyer sur la solidité de ses 

programmes d’émissions de référence dans ses monnaies principales (EUR, GBP et USD), qui lui ont 
permis de lever 38 milliards d’EUR (69 % du total de la collecte), soit une progression de plus d'un tiers 
par rapport à 2006. Le volume des émissions de référence a augmenté dans chacune des monnaies 
principales. La BEI est le seul et unique émetteur à pouvoir offrir une courbe de rendements aussi 
complète pour l'EUR, la GBP et l'USD. 

• La demande d’obligations de référence a également été forte dans d’autres monnaies. En tant 
qu’émetteur international de premier plan de ce type d’obligations sur un vaste éventail de marchés, la 
BEI a tiré profit de cette tendance. Les marchés hors monnaies principales où la Banque a renforcé son 

                                                           
1 Un volume de 54,7 milliards d’EUR a été collecté au titre de l’autorisation globale d’emprunter accordée par le Conseil d’administration 
pour 2007, dont un montant de 77 millions d’EUR levé par anticipation en 2006. 
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offre d’obligations de référence et où elle a collecté une large part de ses ressources en 2007 sont ceux 
du dollar canadien (CAD), du yen japonais (JPY), du dollar néozélandais (NZD), de la couronne 
suédoise (SEK) et de la livre turque (TRY).  

 
novation et impact sur le développement des marchés 

igations innovantes – dites « climatiquement 

• loppement des marchés des capitaux dans 

• de référence à 7 ans, que l'État roumain a 

• néen (GHS) et de la roupie mauricienne (MUR) a fourni 

 

AITS MARQUANTS PAR MONNAIE 

UR : emprunteur innovant de catégorie souveraine 

’agissant de l’EUR, 27 émissions ont été lancées au total en 2007 pour un volume de 20,5 milliards d’EUR, 

accueil favorable que le marché a réservé aux émissions EARN de référence tient notamment à l’approche 

ne innovation considérable, qui témoigne du rôle de premier plan que l’UE joue dans la lutte contre les 

In
• Au sein de l’UE, la BEI a lancé une émission d’obl

responsables » (climate awareness bond) – qui proposent une combinaison unique de caractéristiques 
environnementales, reflétant le rôle de fer de lance que joue l’UE dans la lutte contre les changements 
climatiques. Il s’agit de la première émission pour laquelle une offre publique a été faite aux 
investisseurs de l’ensemble des 27 États membres de l’UE. 
La Banque a apporté une contribution significative au déve
les nouveaux et les futurs États membres de l'UE ainsi que dans les pays partenaires de l’UE en Afrique. 
Les activités entreprises à cet effet créent en outre une base à partir de laquelle la BEI aura la 
possibilité, à l'avenir, d’accorder des prêts en monnaie locale, ce qui aura notamment pour avantage 
d’éliminer le risque de taux de change pour les emprunteurs. 
En leu roumain (RON), la BEI a lancé une nouvelle émission 
utilisée comme référence pour fixer le prix de ses propres émissions. S’agissant de la livre turque (TRY), 
la Banque a consolidé sa position de chef de file dans le développement du marché international de 
cette monnaie en y lançant la plus importante émission euro-obligataire en une seule tranche à ce jour 
(1 milliard de TRY, soit 535 millions d'EUR). 
L’arrivée de la BEI sur les marchés du cedi gha
aux investisseurs des solutions de substitution de très grande qualité sur des marchés où l'offre est 
limitée. Avec le pula du Botswana (BWP), la livre égyptienne (EGP), le dollar namibien (NAD) et le rand 
sud-africain (ZAR), cela porte à six le nombre de monnaies africaines dans lesquelles la Banque a 
réalisé des émissions obligataires au cours des deux dernières années.  

 
F
 
E
 
S
soit 37,5 % du programme de collecte global pour l’année. L’an dernier, la BEI a procédé à quatre nouvelles 
émissions de référence libellées en euro – dites EARN (European Area Reference Notes – obligations de 
référence pour la zone euro) – contre deux habituellement ces dernières années ; elle en a obtenu la plus 
grande partie de ses ressources de référence (16 milliards d’EUR). Il s’agissait, d’une part, de deux 
émissions EARN d'un montant de 5 milliards d'EUR chacune, l’une à 5 ans et l’autre à 10 ans, et, d’autre 
part, de deux émissions EARN de 3 milliards d’EUR chacune, l'une assortie d’une longue échéance à 17 ans 
et l'autre d’une échéance à 7 ans. Cette dernière émission, outre qu’elle présentait des caractéristiques 
innovantes, offrait également une nouvelle durée de référence au marché. Deux de ces émissions EARN ont 
été lancées après le début des turbulences sur les marchés l’été dernier. 
  
L'
stratégique cohérente adoptée par la BEI, qui a permis de mettre en place une courbe de rendements à la 
fois très complète et très liquide. La Banque demeure le seul emprunteur à pouvoir se positionner en 
complément des emprunteurs souverains, avec des émissions de référence de 5 milliards d’EUR 
échelonnées sur des durées allant de 3 à 30 ans. À la fin de 2007, l’encours EARN s’établissait à 
74 milliards d’EUR pour 15 émissions. Les émissions structurées en EUR ont totalisé 1,4 milliard d'EUR (ce 
qui représente à peu près 30 % de l'ensemble des émissions structurées de la BEI en 2007). En outre, une 
émission ciblée de 2 milliards d’EUR a été lancée sur le segment des échéances à 2 ans. 
 
U
changements climatiques, a été l’émission d'obligations climatiquement responsables, lancée dans le format 
EPOS (European Public Offering of Securities). C’était le deuxième emprunt que la BEI émettait dans ce 
format. Cette émission structurée libellée en EUR offrait une combinaison unique de caractéristiques 
environnementales, comme l’affectation du produit de l’emprunt à des projets ayant trait aux énergies 
propres ainsi que la possibilité d’acheter et d’annuler des quotas d’émission de CO2 dans le cadre du 
système communautaire d'échange de quotas d'émissions. L’émission d’obligations climatiquement 
responsables constitue également un moyen de poursuivre l’intégration des marchés financiers de l’UE, 
puisqu’il s'agit de la première offre publique d’obligations à l’échelle des 27 pays membres de l'UE, dont la 
mise en œuvre a été facilitée par le mécanisme de « passeport » prévu par la directive Prospectus de l’UE et 
la documentation connexe relative aux émissions EPOS. Cette émission a fait l'objet d'une syndication 
auprès d'un nombre inhabituellement élevé de banques et a atteint une taille exceptionnellement importante 
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pour une émission structurée (600 millions d'EUR). 
 
GBP : principal émetteur de substituts aux titres du Trésor britannique (Gilts) 

’agissant de la livre sterling (GBP), la BEI a maintenu sa position de premier émetteur d'emprunts autres 

ar ailleurs, deux nouvelles émissions à échéances éloignées − 2017 et 2012 respectivement – et indexées 

SD : plus grand émetteur au format global, hors États-Unis 

a BEI est restée le plus grand émetteur hors États-Unis dans la catégorie des émissions globales de 

Une forte diversification grâce à une activité d’émission dans 23 monnaies 

s que les trois monnaies 

missions innovantes dans d'autres monnaies européennes et dans les monnaies de pays voisins 

ans cette région, c’est sur les marchés des monnaies nordiques que la BEI a réalisé son plus gros volume 

n franc suisse (CHF), la BEI a lancé quatre transactions assorties d’échéances allant de 2019 à 2036 (pour 

a Banque a poursuivi ses activités de développement dans les monnaies des nouveaux et des futurs États 

rouble russe (RUB). 

                                                          

 
S
que Gilts (titres du Trésor britannique), l’encours total de ses émissions dans cette monnaie à la fin de 2007 
s'établissant à plus de 9 % du marché du marché des emprunts autres que Gilts2. Elle a lancé 58 émissions 
pour un volume total de 7,5 milliards de GBP (11 milliards d'EUR), soit 20,1 % du programme de collecte 
annuel. En 2007, la Banque a levé des fonds dans 13 durées différentes et elle a également mis en place 
trois nouvelles lignes de référence réparties sur l'ensemble de la courbe (2011, 2019 et 2044). À la fin 
l’année, la courbe de ses rendements en GBP, qui s’étend jusqu'en 2054, totalisait 39 milliards de GBP, 
montant réparti en 22 émissions. 
 
P
sur l’inflation ont été lancées. Ces émissions étaient les premières à être calquées sur le modèle des Gilts 
quant à la durée et à la méthode de calcul des coupons et des remboursements à l’échéance. 
 
U
 
L
référence, avec un volume record collecté de 15 milliards d’USD (11,3 milliards d’EUR) en 2007. Elle a 
réalisé 28 transactions en USD, pour un montant total de 19,1 milliards d’USD (14,4 milliards d’EUR), soit 
26,3 % du programme total pour l’année. Elle a lancé 5 émissions de référence au format global couvrant les 
principales durées, à savoir 3 ans (deux émissions), 5 ans et 10 ans (deux émissions).  Au total, il s’agit du 
plus important volume jamais collecté par la BEI en un an au travers de ses émissions globales en USD.  Au 
lendemain de la tourmente estivale, la Banque a rouvert, avec sa seconde émission de 3 milliards d’USD à 
3 ans, le marché des émissions de référence en USD pour les émetteurs notés AAA. L’année 2007 a 
également été marquée par l’intérêt soutenu des investisseurs pour les transactions proposées dans un 
format autre que global, dont deux émissions en eurodollars à 7 ans, qui ont permis de lever un total de 
2,25 milliards d'USD (1,7 milliard d'EUR). Les émissions structurées ont atteint 1,8 milliard d’USD (1,3 
milliard d’EUR).  

La BEI a levé l’équivalent de 8,8 milliards d’EUR dans 16 monnaies autre
principales. Elle a également lancé des émissions en format synthétique dans 4 monnaies supplémentaires 
(la comptabilisation des paiements et des règlements s’effectuant en EUR et en USD), pour un montant total 
équivalant à 263 millions d’EUR.  
 
É
de l’UE 
 
D
de collecte de ressources (1,5 milliard d’EUR au total). Il convient en particulier de souligner l'activité 
d'émission de la Banque en couronne suédoise (SEK), qui a permis de lever au total 8,2 milliards de SEK 
(893 millions d'EUR), soit près de trois fois plus qu’en 2006. La BEI a renforcé et étendu sa courbe de 
rendements en SEK avec, d’une part, une nouvelle émission classique à 17 ans, et, d'autre part, deux 
nouvelles émissions à 28 ans, l’une de type classique et l’autre indexée sur l’inflation. Cette dernière 
échéance dépasse la durée la plus longue proposée par les émetteurs souverains. La Banque a également 
lancé des émissions dans les autres monnaies nordiques, à savoir la couronne islandaise (ISK), la couronne 
danoise (DKK) et la couronne norvégienne (NOK).  
 
E
un total de 725 millions de CHF, soit 445 millions d'EUR), répondant ainsi à la demande des investisseurs à 
la recherche d'obligations de longue durée et d'excellente qualité. 
 
L
membres de l’UE ainsi que dans celles de pays voisins de l’UE. Elle a ainsi levé l’équivalent de 1,5 milliard 
d’EUR en 26 transactions, pour l'essentiel en livre turque (TRY). Parmi les autres monnaies d’émission, on 
citera le lev bulgare (BGN), le forint hongrois (HUF), le zloty polonais (PLN), le leu roumain (RON) et le 

 
2 Source: Indice Barclays des émissions en livre sterling hors Gilts au 31 décembre 2007. 
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La BEI a fait son entrée sur le marché national du lev roumain (RON) avec une émission obligataire de 
300 millions de RON (90 millions d’EUR) à 7 ans, ce qui, au moment du lancement, représentait la durée la 

en et dans les monnaies de la zone Asie-Pacifique : un émetteur de premier plan et de 
rande envergure 

s, le yen japonais (JPY) a été la principale source de collecte de fonds de la BEI en 
007, et par conséquent sa quatrième monnaie d'émission, avec un volume de 349 milliards de JPY 

EI a été le plus grand émetteur étranger d’obligations 
 kangourou », avec une collecte totale de 1,6 milliard d’AUD (941 millions d’EUR). En début d’année, elle a 

ce importante de fonds en 2007, l’équivalent de 
,3 milliard d’EUR ayant en effet été levé dans cette monnaie. Parmi les émetteurs de premier rang, c’est la 

teur de référence au 
anada 

rché du dollar canadien (CAD), la BEI a lancé la plus grande émission étrangère à 30 ans (dite 
« Maple »), pour un montant de 850 millions de CAD (560 millions d'EUR). Elle y a également émis d'autres 

de l’impact sur le développement 

r un montant total équivalant à 
311 millions d'EUR. C’est le rand sud-africain (ZAR) qui a le plus largement contribué à la collecte de 

plus longue et le volume d’émission le plus élevé jamais proposés pour un emprunt en RON.  La Banque 
s'est également présentée pour la première fois sur le marché du rouble russe (RUB) non synthétique, où 
elle a procédé à deux émissions de 2 milliards de RUB chacune (soit 57 millions d’EUR), l'une à 10 ans et 
l’autre à 5 ans.  
 
Émissions en y
g
 
Hors monnaies principale
2
(2,2 milliards d'EUR). La BEI est devenue le plus grand émetteur de premier rang d’emprunts au format 
global dans cette monnaie. L’un des événements marquants de l’année écoulée aura été le lancement, pour 
la première fois depuis 1992, d’une émission globale en yen à taux fixe à 5 ans par un émetteur 
supranational.  Il s’agissait également de la plus grande transaction lancée dans cette monnaie par un 
emprunteur étranger en 2007. L'International Financing Review lui a, à ce titre, décerné le prix de 
l’ « émission obligataire de l'année en yen » .  
 
S’agissant du dollar australien (AUD), la B
«
suscité l’intérêt des investisseurs en émettant deux emprunts à 10 ans, et en septembre, au lendemain de la 
tourmente estivale, elle a rouvert le segment des obligations « kangourou » avec le lancement d’une 
émission de 500 millions d’AUD de plus courte durée.  
 
Le dollar néozélandais (NZD) a constitué une sour
1
BEI qui a lancé la plus grande transaction à taux fixe sur le marché des obligations étrangères dites 
« kauri », à savoir une émission de 800 millions de NZD (439 millions d'EUR) à 5 ans. 
 
Continent américain (hors États-Unis) : reconnaissance de la BEI en tant qu'émet
C

Sur le ma

emprunts de durée analogue, mais de volume plus modeste. Le montant total des émissions dans cette 
monnaie s'est élevé à 1 milliard de CAD (659 millions d’EUR). En Amérique latine, la Banque a continué 
d'émettre des emprunts en real brésilien (BRL) en format synthétique, levant ainsi l'équivalent de 
185 millions d'EUR en 8 transactions. 

Monnaies africaines : renforcement 

En 2007, la BEI a lancé 13 émissions dans 4 monnaies africaines pou

ressources, avec l'équivalent de 234 millions d’EUR. La Banque a également lancé ses premières émissions 
en cedi ghanéen (GHS) et en roupie mauricienne (MUR), ce qui a apporté aux investisseurs une solution de 
substitution de très grande qualité sur des marchés où l’offre est très limitée. La BEI a été le premier 
émetteur étranger en MUR, proposant une nouvelle référence pour le marché. Les émissions en pula du 
Botswana (BWP), en GHS et en MUR (77 millions d’EUR au total) ont été réalisées dans le format 
synthétique, avec paiements et règlements en EUR. 
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Emprunts signés et réalisés en 2007* et comparaison avec 2006 (en millions d’EUR)  
 

 Avant échanges Après échanges 
 2007 2006 2007 2006 
EUR 20 531  37,5  % 17 439 36,3 % 42 766 78,1 % 31 820 66,2 %
BGN** 28 0,1 %   
CZK  18 0,04 %  18 0,04 %
DKK 134 0,2 % 235 0,5 % 134 0,2 % 235 0,5 %
GBP 11 023 20,1 % 8 392 17,5 % 6 123 11,2 % 3 067 6,4 %
HUF  108 0,2 % 110 0,2 % 108 0,2 %  97 0,2 %
PLN  27 0,1 % 32 0,1 % 27 0,1 % 32 0,1 %
RON 90 0,2 %   
SEK  893 1,6 % 309 0,6 % 403 0,7 % 309 0,6 %
Total UE 32 835 60 % 26 535 55 % 49 562 91 % 35 577 74 %
AUD 941 1,7 % 1 840 3,8 %   
BGN**  102 0,2 %   
CAD 659 1,2 %   
CHF 445 0,8 % 703 1,5 %   
HKD  101 0,2 %   
ISK 261 0,5 % 501 1,0 %   
JPY 2 198 4,0 % 1 277 2,7 %   
NOK 196 0,4 % 424 0,9 % 63 0,1 % 88 0,2 %
NZD 1 344 2,5 % 933 1,9 %   
RUB 115 0,2 %   
TRY 1 097 2,0 % 1 095 2,3 %   
USD 14 400 26,3 % 14 225 29,6 % 5 099 9,3 % 12 305 25,6 %
ZAR 234 0,4 % 312 0,7%  80 0,2 %
Total hors UE 21890 40 % 21 515 45 % 5 162 9 % 12 473 26 %
TOTAL 54 725 100 % 48 050 100 % 54 725 100 % 48 050 100 %

 
* Ressources collectées au titre de l’autorisation globale d’emprunter accordée par le Conseil d’administration pour 2007, dont 

un montant de 77 millions d'EUR levé par anticipation en 2006. 
** La Bulgarie est devenue membre de l’UE le 1er janvier 2007. 

 
 
Un programme global de papier commercial doté de souplesse 
 
Les activités d’emprunt à court terme de la BEI (c’est-à-dire celles qui portent sur des durées inférieures à 
1 an) s’inscrivent dans le cadre de son programme global de papier commercial. Ce dernier procure à la 
Banque la souplesse nécessaire pour répondre à ses besoins de liquidité et pour atteindre les volumes de 
collecte de ressources et de prêt visés. Il soutient également sa stratégie consistant à offrir aux investisseurs 
des conditions attrayantes pour des placements à court terme. 
 
Le plafond du programme global de papier commercial s’établit actuellement à 15 milliards d'EUR. En 2007, 
les émissions de papier commercial ont totalisé 56,9 milliards d’EUR. L’encours actuel est concentré sur des 
durées allant jusqu'à 3 mois. La répartition des titres dans un large éventail de monnaies est assurée par le 
recours à des groupes d’intermédiaires financiers spécialisés des deux côtés de l’Atlantique. 
 
En 2007, la BEI a émis ses premiers titres relevant de l'initiative STEP (Short Term European Paper – 
Papier européen à court terme), laquelle, avec le soutien de la Banque centrale européenne (BCE), vise à 
intégrer les marchés européens des titres à court terme et à accroître ainsi leur liquidité. Parallèlement, dans 
le souci de veiller à la cohérence de cette initiative avec le programme d’émission de notes à moyen terme 
(MTN – Medium Term Notes) de la Banque, le format du programme a été remplacé par celui des « New 
Global Notes (NGN) » (nouveaux certificats globaux). La BEI a en fait été le premier émetteur de titres à 
court terme à adopter le format NGN, ce qui lui a permis de répondre à certaines préoccupations relatives à 
l’émission et au dépôt des titres.  En outre, l’adhésion de la BEI aux programmes STEP et NGN permet de 
s’assurer que son programme de papier commercial répond aux critères d’admissibilité en qualité de 
garantie dans des opérations monétaires de l’Eurosystème. 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Transparence et relations avec la société civile 
 
 
Introduction 
 
La BEI estime que la transparence sur ses processus de prise de décision, de fonctionnement et de mise en 
œuvre des politiques de l’UE est fondamentale pour renforcer sa crédibilité et sa responsabilité vis-à-vis des 
citoyens européens et des citoyens concernés par ses opérations ailleurs dans le monde. La transparence 
est un reflet important de la responsabilité d’entreprise de la BEI. En faire la promotion constitue l’un des 
objectifs essentiels du changement culturel qui s’instaure à la BEI ; c’est aussi un aspect fondamental de la 
politique de communication externe de la BEI, laquelle doit reposer sur des faits solides et non sur des 
interprétations. 
 
Politique de divulgation 
 
La divulgation d’informations au public est un élément clé qui permet de juger du respect, par la Banque, de 
son engagement en matière de transparence. La politique de la BEI en la matière, adoptée en 2002 puis 
révisée en mars 2006, est fondée sur le principe de diffusion systématique des informations sauf lorsqu’il 
existe une raison impérative pour ne pas les divulguer. En 2007, la BEI a procédé à l’évaluation de sa 
politique révisée après la première année de son application. Cette analyse, dont les résultats ont été 
publiés sur le site Web de la BEI, a en premier lieu permis de faire le point sur les lacunes dans le but de 
remédier aux défaillances constatées et de se mettre en conformité avec la nouvelle politique. Des efforts 
particuliers ont été consentis sur différents aspects :  

• réduire le temps moyen nécessaire pour le traitement de demandes d’un certain niveau de 
complexité (10 % environ des quelque 30 000 demandes écrites reçues en 2007) ; 

• publier en temps opportun les évaluations des incidences sur l’environnement (EIE) ou d’autres 
informations d’ordre environnemental figurant dans la liste des projets publiée sur le site Web de la 
BEI ; 

• accroître la cohérence en donnant des explications précises en cas de refus d’information ;  
• renforcer le mécanisme de recours externe, pour les cas de plaintes de mauvaise gestion au sein de 

la BEI déposées par des ressortissants de pays hors UE, résidant à l’extérieur de l’UE, ou par des 
personnes morales ne possédant pas de bureau dans l’UE. 

 
Une évaluation de la mise en œuvre de la politique de divulgation en 2007 sera publiée au début de 2008.   
 
En juin 2007, la politique de divulgation a été révisée pour tenir compte du Règlement Aarhus relative à 
l’accès du public à l’information, à la participation du public au processus décisionnel et à l’accès à la justice 
en matière d’environnement. Ce règlement, qui prévoit la mise en œuvre des dispositions de la Convention 
d’Aarhus dans les institutions et organes de l’UE, a pour but d’aider le public à participer davantage aux 
initiatives environnementales et à contribuer activement à la préservation et à la protection de 
l’environnement. La politique de la BEI est conforme aux dispositions pertinentes du règlement et, à certains 
égards, elle va au-delà de ses exigences, notamment pour ce qui concerne le traitement des demandes 
d’information. Certes, le règlement obligeait la BEI à réduire le délai de réponse aux demandes d’information 
d’ordre environnemental, mais la BEI a décidé d’appliquer aussi ce principe aux demandes d’information 
portant sur des sujets autres que l’environnement.  
 
Le Règlement Aarhus prévoit l’accès du public à l’information soit sur demande, soit dans le cadre d’une 
diffusion active, en particulier via le site Web. Pour faciliter l’accès du public aux informations de nature 
environnementale qu’elle détient, la BEI a créé sur son site Web une section spéciale intitulée Accès aux 
informations environnementales.  
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L’un des faits marquants de l’année 2007 en matière de politique de divulgation, sur le plan de la 
transparence du processus décisionnel de la BEI, a été la publication, au fur et à mesure, sur le site Web de 
la BEI, d’une version simplifiée de l’ordre du jour et du relevé provisoire des décisions de son Conseil 
d’administration. 
 
Conformément à son engagement de procéder tous les trois ans à une révision en bonne et due forme de sa 
politique de divulgation, la BEI mènera un exercice de ce type en 2009.  
 
Questions et demandes d’information soumises par les ONG  
 
En 2007, les ONG ont soumis à la BEI 75 questions et demandes d’information complexes et détaillées, qui 
ont exigé un certain degré de coordination au sein de la BEI ou avec des tierces parties, telles que la 
Commission européenne, des promoteurs de projets, des emprunteurs ou encore des cobailleurs de fonds. 
Ces demandes ont en particulier porté sur des opérations de prêt dans les domaines des transports, de 
l’énergie nucléaire, de l’exploitation minière, de l’hydroélectricité et des déchets, en faveur de projets situés 
pour la plupart dans les nouveaux États membres et les pays ACP (il est à noter qu’un certain nombre de 
projets et de problèmes ont fait l’objet de plusieurs demandes d’information).  Un nombre croissant de 
demandes a été adressé au président et certaines aux Conseil d’administration de la BEI. À l’occasion d’une 
opération spécifique, une ONG a déposé une réclamation en bonne et due forme auprès du secrétaire 
général de la BEI à propos de la manière dont sa demande avait été traitée par les services de la BEI. En 
2007, aucune ONG n’a porté plainte contre la BEI pour mauvaise administration auprès du médiateur 
européen.   
 
Consultation publique sur les politiques et stratégies de la BEI
 
La BEI a l’intention de satisfaire aux normes internationales et européennes les plus strictes en matière de 
consultation publique à propos de ses politiques et stratégies. Des exercices de consultation publique bien 
menés peuvent générer des contributions précieuses de la part des parties prenantes et renforcer la 
transparence, la responsabilité et la crédibilité de la BEI. Après la consultation publique organisée en 2006 
sur la politique de divulgation, une deuxième consultation publique menée en 2007 a concerné la politique 
de la BEI sur le plan de la lutte contre la fraude. Ces deux exercices comportaient deux cycles, couvrant 
respectivement 45 et 20 jours ouvrables, qui ont été prolongés chaque fois que nécessaire. La Banque a 
adopté une approche très flexible du point de vue des délais et de la procédure pour que la consultation soit 
aussi globale que possible. Un dialogue direct s’est poursuivi avec les parties prenantes lors de réunions et 
d’ateliers publics, parallèlement à une consultation en ligne sur le site Web de la BEI. Avant son examen par 
le Conseil d’administration de la BEI, le projet de texte final de la politique a été publié pour information sur le 
site Web de la BEI pendant 15 jours ouvrables, parallèlement au rapport de consultation publique. Ce 
rapport décrivait le déroulement de la consultation et regroupait l’ensemble des contributions des parties 
prenantes ainsi que les explications motivées de la Banque quant à leur degré de prise en compte.  
 
La Banque a été très sensible au rôle joué par la société civile dans les deux consultations publiques. Les 
organisations militantes qui portent un intérêt particulier aux politiques et activités de la Banque ont en 
particulier apporté une contribution appréciable à ces consultations.   
 
À la fin du premier trimestre de 2008, la BEI lancera une autre consultation au sujet de sa déclaration sociale 
et environnementale. Elle sera suivie d’autres consultations, à commencer par celle portant sur la politique 
de transparence de la BEI, sa politique de divulgation et son processus de dépôt de plainte (prévues pour 
2009). 
 
Interaction avec la société civile 
 
Au niveau des institutions européennes, la Banque a instauré un dialogue très ouvert et constructif avec le 
Parlement européen, essentiellement sous la forme de discussions sur les activités menées par la BEI à 
l’appui de la réalisation des objectifs de l’Union. Il permet aux représentants élus par les citoyens de l’Union 
d’intégrer les activités de la Banque dans l’exercice de leurs responsabilités législatives, budgétaires et 
politiques, ce qui a pour effet de renforcer la cohérence de l’ensemble des initiatives européennes.  En 2007, 
en présence du président de la BEI, le Parlement a examiné et approuvé, lors de sa séance plénière de 
février, le rapport sur les activités de la BEI en 2005, établi par la Commission chargée des affaires 
économiques et monétaires. 
 
La Banque entretient également des relations étroites avec le Comité économique et social européen, qui 
joue un rôle important d’interface entre les institutions de l’UE et la société civile.  
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Les relations1 de la Banque avec les organisations de la société civile (OSC) et les ONG sont fondées sur la 
reconnaissance du fait que ces organisations peuvent contribuer utilement à l’élaboration des politiques de 
la Banque. Les OSC et les ONG peuvent également aider à sensibiliser la Banque aux questions d’intérêt 
local, mais aussi fournir d’autres informations précieuses sur les projets. L’interaction actuelle se caractérise 
par de nouvelles méthodes de collaboration :  
 

• la Banque a commencé à établir des partenariats de coopération avec des OSC spécialisées ayant 
en commun certains de ses objectifs, tels que le programme de Lisbonne, le développement 
durable, la protection de l’environnement ou la lutte contre la pauvreté.  

• Au niveau des projets, la Banque est de plus en plus sensibilisée aux préoccupations des OSC et 
des associations de citoyens avec lesquelles elle entretient une collaboration accrue, par exemple 
pour ce qui concerne un certain nombre de projets africains dans le secteur de l'eau.  

• Tout en souhaitant poursuivre ce type de relations de travail ciblées avec des organisations 
spécialisées, la Banque est également soucieuse de maintenir et d’améliorer ses contacts avec les 
ONG axées sur les questions de politique générale et qui mènent des campagnes au sujet des 
activités de la BEI. Ces dernières années, les contacts avec ce type d’organisations ont été 
intensifiés et ont permis de développer encore plus le volet dialogue. L’importance accordée à ces 
contacts a été soulignée par la participation de la Banque à des événements organisés par ces 
ONG, comme la conférence sur les financements de l’Union européenne en faveur du secteur 
énergétique en Afrique et le rôle de la Banque européenne d’investissement et du Fonds fiduciaire 
du partenariat euro-africain pour les infrastructures, qui s’est tenue à Berlin2 le 5 octobre dernier. De 
son côté, la Banque a organisé, par exemple, une table ronde avec des organisations actives dans 
le domaine de la consolidation de la paix et de la prévention des conflits, regroupées au sein du 
bureau européen de liaison pour la construction de la paix (European Peacebuilding Liaison Office – 
EPLO), et Amnesty International.  

 
Dans le cadre du dialogue qu’elle entretient avec la société civile, la BEI a également organisé deux 
séminaires en 2007. Le premier, qui s’est tenu le 24 mai à Paris, avait pour thèmes : le partenariat avec les 
ONG dans les projets relatifs à l’eau et à l’assainissement dans les pays en développement ainsi que les 
dispositifs de protection prévus par la BEI en matière sociale et environnementale et les principes régissant 
l’instruction des projets.  Le second, organisé à Lisbonne à l’occasion des Journées européennes du 
développement, a porté sur le cadre d’évaluation de l’impact économique et social (Economic and Social 
Impact Assessment Framework – ESIAF) de la Banque et la standardisation des indicateurs. Les OSC et la 
BEI en avaient établi le programme d’un commun accord et délégué des intervenants aux séminaires.  Ces 
différents séminaires donnent également aux OSC l’occasion d’organiser des manifestations parallèles avec 
les services de la Banque sur des problèmes de nature bilatérale, portant notamment sur des projets. 
 
Un autre événement a marqué l’année 2007 : la réunion annuelle d'information des OSC, le 9 février, au 
cours de laquelle M. de Fontaine Vive, vice-président de la BEI, a présenté les résultats de l’exercice 
précédent aux OSC basées à Bruxelles. Le Forum BEI à Ljubljana en septembre dernier à également donné 
l’occasion à M. de Fontaine Vive et à des membres du cadre de direction de s’entretenir avec des 
représentants d'ONG. 
 

                                                 
1 L’unité Société civile du département Communication est chargée de coordonner les relations de la Banque avec les OSC et les ONG. 
En tant qu’interface de la BEI avec ces organisations, l’unité a pour mission d’assurer la cohérence et la qualité de la communication et 
de poursuivre activement le dialogue avec la société civile. L'unité cherche de plus en plus à resserrer ses contacts avec des 
organisations susceptibles d’aider le public et, plus particulièrement, les citoyens concernés par les opérations de la BEI, à accéder aux 
informations la concernant. Au sein de la Banque, elle prodigue des conseils pour ce qui concerne les contacts et les questions liés à la 
société civile ; elle gère également, en collaboration avec le département Ressources humaines et avec des experts extérieurs, des 
programmes internes de sensibilisation et de renforcement des capacités sur le thème de l’interaction de la Banque avec la société 
civile, afin de bâtir et de renforcer le socle des connaissances ainsi que la volonté nécessaire, parmi le personnel, pour assurer la 
communication avec les représentants de la société civile. 
 
2 Conférence organisée par CEE Bankwatch Network, Brettonwoods Project, Both ENDS, WEED, Campagna per la Riforma della 
Banca Mondiale, Les Amis de la Terre, Terre des Hommes et Urgewald. 
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Programme interne de sensibilisation et de renforcement des compétences en matière d’interaction 
avec la société civile 
 
En 2007, un nouveau programme interne de sensibilisation et de renforcement des compétences portant sur 
l'interaction de la Banque avec la société civile a été lancé ; il comporte non seulement une formation 
introductive et approfondie (à l’échelle de la Banque et aussi adaptée aux besoins des différents 
départements), mais également des présentations, suivies de débats, à l’intention de tous les membres du 
personnel concernés. Géré par des consultants externes, ce programme couvre en outre des sujets 
connexes, comme celui de la divulgation d'informations au public. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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Le Fonds de crédits carbone pour l’après-2012 
 
 
Introduction 
 
En signant un protocole d’accord lors du Forum BEI qui s’est tenu en Slovénie en septembre 2007, un 
groupe de quatre grandes institutions nationales et internationales de financement de l’UE, à savoir la BEI, 
l’Instituto de Crédito Oficial (ICO – Espagne), la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW – Allemagne) et la 
Banque nordique d'investissement (NIB), a annoncé son intention de créer un Fonds de crédits carbone 
pour l'après-2012. La mise en place de ce Fonds est désormais bien avancée et la Caisse française des 
dépôts et consignations (CDC) s’est associée aux quatre partenaires de départ.  
 
 
Cadre général 
 
La première période d’engagement prévue par le Protocole de Kyoto, pendant laquelle les États membres 
de l’UE ont l’obligation de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 8 % par rapport au niveau de 
1990, s’achève en 2012. Le Protocole de Kyoto comporte un « mécanisme flexible » qui permet aux 
signataires de respecter les objectifs fixés en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
notamment en acquérant des droits d'émission auprès d’autres sources.   
 
Le système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE) a été créé pour aider l'UE et ses 
États membres à faire face à leurs obligations vis-à-vis du Protocole de Kyoto. Ce système, actuellement 
dans sa seconde phase qui va du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2012, a également contribué au 
développement d'un marché florissant pour les crédits générés par des projets, aidant ainsi l'UE à s’acquitter 
de ses obligations au titre du Protocole de Kyoto de la manière la plus économique qui soit. 
 
Toutefois, ce marché – ainsi que les projets utiles à l’environnement qui en ont bénéficié – est actuellement 
sous l’emprise d’incertitudes concernant l’après-Kyoto. Il devient dès lors difficile, en ce qui concerne ces 
projets, d’évaluer pleinement en termes monétaires les avantages économiques des réductions d’émissions 
qu’ils pourraient engendrer après 2012. 
 
 
Objet du Fonds 
 
Le Fonds doit aider à lever ces incertitudes. Son activité consistera à conclure des contrats portant sur 
l’acquisition, après 2012, de flux de crédits carbone générés par des projets valables. En particulier, le 
Fonds achètera ces crédits à des prix supérieurs à ceux que les sociétés réalisant ces projets seraient à ce 
moment-là en mesure d'obtenir par ailleurs. Il contribuera ainsi à la concrétisation de la politique 
communautaire d’atténuation des changements climatiques en créant un cadre de confiance quant à 
l’émergence d’un marché des crédits carbone pour l’après-2012. La volonté des participants de s’engager 
sur cette base pour l’après-2012 enverra un signal clair aux acteurs du marché et permettra aussi de 
soutenir des projets qui, sans cela, auraient souffert des incertitudes qui pèsent sur la période de l’après-
Kyoto. 
 
Le Fonds revendra au fil du temps les contrats d'achat d'unités de réduction d'émissions, et l’on prévoit que 
ses clients seront principalement des acheteurs qui chercheront à s’acquitter de leurs obligations statutaires 
à mesure que le dispositif pour l’après-Kyoto se précisera. Le Fonds évitera d'assumer des risques de 
livraison ou des risques de crédit liés aux opérations d'achat ou de vente avec les contreparties.  En d’autres 
termes, il n‘effectuera généralement pas de paiements anticipés et il ne garantira pas la livraison aux 
acheteurs.  
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Le risque principal que le Fonds supportera sera donc d’ordre réglementaire – risque que, pour les raisons 
exposées plus haut, les intervenants privés ont jugé difficile à gérer. C’est la raison pour laquelle l'initiative 
des établissements bancaires susmentionnés, consistant à mettre en place un Fonds carbone pour l'après-
2012, a reçu un accueil très largement favorable sur le marché. 
 
 
Gestion du Fonds 
 
Les activités du Fonds carbone pour l'après-2012 seront gérées au jour le jour par une équipe indépendante, 
dans le cadre de lignes directrices opérationnelles et stratégiques établies par les parties prenantes.   
Le gestionnaire du Fonds veillera par ailleurs à ce que tous les projets sous-jacents soutenus par le Fonds 
soient pleinement compatibles avec les normes sociales et environnementales de la BEI. 
 
La nomination du gestionnaire du Fonds, qui a été sélectionné à l’issue d’une procédure ouverte d'appel à la 
concurrence internationale, sera officialisée prochainement et le Fonds espère commencer ses activités en 
mars 2008.  On estime qu’à ce moment-là il disposera de 125 millions d’EUR d’engagements initiaux, dont 
50 millions d'EUR seront souscrits par la BEI. 
 
 
Relations avec les autres Fonds carbone de la BEI 
 
Le Fonds carbone pour l’après-2012 complètera trois autres fonds carbone de la BEI. 
 
Le Fonds multilatéral pour l’échange de crédits carbone (FMCC) est destiné à favoriser l’essor du marché 
carbone dans les pays en transition vers l'économie de marché et à aider les actionnaires de la BERD et de 
la BEI et d’autres parties prenantes à atteindre leurs objectifs de réduction des émissions, que ceux-ci 
découlent d'une obligation légale ou d'un engagement volontaire. Ce fonds se procure et achète 
exclusivement des crédits carbone générés par des projets financés par la BERD ou la BEI, ou les deux, 
dans des pays pouvant prétendre à des financements de la BERD. Il facilite également les « fonds 
d'investissement verts », qui permettent l’échange de crédits carbone entre États. Les recettes dégagées par 
ces échanges servent ensuite à financer des projets, respectueux du climat, réalisés dans les pays 
vendeurs. Le FMCC vise à stimuler et à compléter la participation du secteur privé au marché du carbone. 
Sa dotation s’élève au total à 190 millions d’EUR, dont 150 millions d'EUR pour les crédits carbone générés 
dans le cadre de projets et 40 millions d'EUR pour les fonds d'investissement verts. 
 
Le Fonds carbone pour l’Europe, géré conjointement par la Banque mondiale et la BEI, est doté d’une 
enveloppe de 50 millions d’EUR, susceptible d’être portée à 100 millions d’EUR au total. Il a pour objectif 
d’aider les entreprises et les pays européens participant au système communautaire d'échange de quotas 
d’émission à faire face à leurs obligations vis-à-vis du Protocole de Kyoto. Il concourt à l’instauration d’un 
mode de développement durable en soutenant des projets reposant sur l'utilisation de technologies propres. 
En outre, le Fonds a la possibilité d'acquérir des crédits carbone générés après 2012, c’est-à-dire au-delà de 
la période d'engagement du Protocole de Kyoto, dans les limites d’un plafond de 40 %. 
 
Le programme carbone BEI-KfW est un dispositif de partage des risques mis sur pied par la BEI et la KfW et 
qui a pour vocation d'aider les petites et moyennes entreprises de l’UE à acquérir des crédits carbone afin 
de pouvoir honorer leurs obligations – volontaires ou statutaires – en matière d’émissions. Il est destiné aux 
acteurs du marché qui n'ont normalement pas accès à des fonds de ce type en raison de leurs besoins 
limités en matière d'achat de crédits carbone et de leur plus faible cote de crédit. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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